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INTRODUCTION. 



Considérations générales. 



l.Les questions de responsabilité encourue par 
les propriétaires de bois , relativement aux dégâts 
que cause le gibier, sont loin d'être neuves. Nous 
en trouvons plus d'une fois la trace dans les vieux 
naonuments de jurisprudence, mais jamais elles ne 
se sont produites dans les mêmes proportions 
qu'aujourd'hui. Est-ce à dire que le gibier était jadis 
plus scrupuleux à l'endroit des récoltes ou qu'il 
était en moins grand nombre? En aucune façon. 
Mais les réclamations qui s'élevaient alors se pro- 
duisaient d'une manière plus timide, et ne consti- 
tuaient pas de la part de certains cultivateurs un vrai 
système de spéculation. « Bon an mal an , dit un 
spirituel écrivain, les tribunaux de France ont à 

I 
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,^ononcer contre le lapin des condamnations à des 
cent mille francs de dommages-intérêts et plus*. » 

2. Il y a , suivant moi, plusieurs considérations 
dont. on s'est beaucoup trop écarté, toutes les fois 
qu'on a eu à apprédef ces feôrtôâ de réclamations. 

3. La première, c'est que la présence du gibier 
dans un bois constitue pour le voisinage une espèce 
de servitude, dont les inconvénients doivent être 
supportés dans de certaines limites, sans donner 
ouverture à aucune action. 

Il en serait ainsi de 1* ombragé et de l'humidité 
que produiraient des arbres plantés sur la ligne 
séparative d'un bois et d'un champ, sauf, bien 
entendu, le droit d'éiagajge. 

Les incursions de certains animaux sortis de ce 
bois sont, je le reconnais, autant de circonstanceis 
susceptibles de déprécier la valeur de ce champ. 
Aussi maint cultivateur, plus malin qu'il ne veut en 
avoir l'air, ne manque-t-il pas de faire valoir cette 
situation quand il s'agit d'acheter ou de louer une 
terre. Mais une foisqu'ilTa obtenue à bon compte, il 
se retourne contre le propriétaire du bois , et com- 
mence par lui formuler, bien humblement, bien res- 
pectueusement, ses doléances. La prétention, d'ail- 
leurs, se traduit alors par un chiffre assez minime. 

^ Toussenel, VB$prU des Bétes, p. 836. 



Le propriétaire, qui a le désir de vivre en bon voi- 
sinage, ne veut jjipint un procès poursipeu de chose. . 
Accueillant avec une bonne foi naturelle les récri- 
minations du riverain, il paye et reconnaît ainsi un 
principe qui doit lui être bientôt fatal. ^ 

ti*année suivante, on lui présente de nouveau la 
carte. Mais cette fois le chiffre a grossi. Bien mieux, 
d'autres réclamants, alléchés par Texeraple, accou- 
rent aussi, et voilà, le malheureux propriétaire aux 
prises avec les exigences les plus dérisoires, obligé 
de se laisser traîner devant les tribunaux. On le cite 
devant le juge de paix de Tendroit; mais la plupart 
du temps, quand cette citation lui arrive, il n'est 
plus dans Sa propriété ; il est venu passer à la ville 
ses quartiers d^hiver. Ce sera donc un garde parti- 
culier ou quelque autre mandataire du pays qui sera 
chargé de défendre ses intérêts, et souvent, dans 
Tignorance où chacun se trouve de la marche à 
suivre, ces intérêts seront gravement compromis. 

i. Une autre considération qui ne me touche 
pas moins dans ce genre d'affaires, c'est la défa- 
veur, pour ainsi dire préconçue, qui s'attache par- 
fois à la qualité de propriétaire d*un bois, lors- 
qu'il se présente devant la justice. Aux yeux de 
quelques magistrats, ce propriétaire n*a en vue que 
la plaisir de la chasse, et partant il doit payer en 
grand seigneur. 
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C'est là une erreur grave et qui ne tendrait à 
rien moins qu'à un déni de justice. 

Assurément je comprends toute la sollicitude 
que compçrtent les intérêts agricoles, et je suis de 
ceux qui veulent leur assurer la protection la plus 
large et la plus légitime ; mais il ne faut pas que le 
zèle aille jusqu'à sacrifier entièrement les revenus 
des uns pour accroître ceux des autres. 

5. Que la chasse soit un plaisir, c'est incontes- 
table. Mais est-ce là son seul caractère? N'est-elle 
pas et ne doit-elle pas être considérée comme un 
accessoire de la propriété? et à ce point de vue 
n'est-elle pas souvent la source d'un bénéfice im- 
portant? Or, si , pour empêcher la récolte du voisin 
d'être amoindrie, vous me forcez à détruire entière- 
ment le gibier que peut renfermer mon bois, vous 
arriverez à cette conséquence que, là où il n'y aura 
plus de gibier à tuer, il n'y aura plus de chasse à 
louer, et vous m'enlèverez d'un trait de plume le 
revenu légitime que je m'étais assuré. Est-ce juste? 

6. Je pourrais encore signaler les inconvénients 
résultant de la destruction totale du gibier au point 
de vue de l'alimentation publique, dont il est un 
des principaux éléments. Mais c'est là une question 
d'économie domestique qui ne touche pas essen- 
tiellement au but que je me propose. 

Quoi qu'il en soit, cette situation faite depuis 
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quelques années aux propriétaires de bois et forêts 
m'a vivement ému , et je me suis demandé si ce ne 
serait pas leur rendre un véritable service que de 
placer sous leurs yeux la plupart des documents 
utiles à la défense de leurs droits, et de leur per- 
mettre ainsi de pouvoir soutenir eux-mêmes leur 
cause devant le premier degré de juridiction où ils 
seront appelés. 



CHAPITRE PREMIER. 
Caractères de la Responsabilité. 

7. Pour déterminer d'une façon précise la res- 
ponsabilité qui incombe au propriétaire d'un bois, 
relativement aux dégâts causés par le gibier en gé- 
néral, il faut, avant tout, rechercher quels sont les 
principes qui servent de base à cette responsabilité. 

8. L'art. 1385 du Code Napoléon est ainsi conçu : 
t Le propriétaire (Pun animal ou celui qui s* en sert^ 
ff pendant qu'il est à son usage^ est responsable du 
t dommage que l'animal a causée soit que l'animal 
« fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou échofpé.* 

Est-ce cet article 1385 qu'il faudra viser pour 



- 6- 

wrivçr ^ la condamnation du propriétaire d'un bois? 

Longtemps on l'a cm : les esprits les plus éclairés 
l'ont soutenu, et aujourd'hui encore quelques tribu- 
naux persistent à propager cette doctrine. 

C'est là cependant une nouvelle erreur. 

9. En effet, sous la législation actuelle, le gibier, 
entant que gibier, n'appartient h personne; il est 
res nullius et devient la propriété du premier occu- 
pant. Cela est si vrai que si je vais dans votre bois 
tuer le gibier qu'il renferme, je me rendrai coupable 
d'un délit de chasse, mais non point d'un vol. Vous 
aurez le droit de faire dresser un procès-verbal 
contre moi, mais vous n'aurez pas celui d'exiger la 
restitution immédiate de la pièce de gibier que j'au- 
rai tuée, parce que cette pièce sera devenue ma 
propre chose à l'instant même où je l'aurai abattue ; 
si, au contraire, aux yeux de la loi» vous étiez pro- 
priétaire du gibier fréquentant votrp bois, vous se- 
riez en droit de me traduire comme un voleur et de 
reprendre l'objet dont je me serais indûment em- 
paré *. 

10, La loi (art. 524 et 564 (Ju Code NapJ n'a 
fait exception h ce principe qiiÇt -çli^nfi le cas où il 
s'agit de lapins de clapiers^ parce que ces animaux, 
renfermés ordinairement dans de petites cabanes, 



* Voir ci^après page 73ï le jugement du tribunal de Ram- 
bouillet. 



— 7 — 

ont perdu leur liberté naturelle. Il en est de môme 
dea lapina entretenus dans une garenne fermée 
(Casa. 13 aoûtl8&0), ou du gibier contenu dans un 
parc entouré de mura ou de fossés, 

On ne peut donc pas dire que le propriétaire d*un 
bois ouvert à tout venant est en même temps pro« 
priétaire du gibier qui s'y trouve, et, dès lors, Par- 
tiele 1385 du Gode Napoléon est inapplicable. 

11. Mais à côté de cet article, il en est un autre 
qui oonsacre un principe beaucoup plus large et qui 
s'applique à, tout individu quel qu'il soit. C'est Tar-? 
ticle 1383 ainsi conçu : 

<K Chacun est responsable du dommage qu'il a 
« causé non-seulement par son fait, mais encore par 
^ ^a négligence oii par son imprudence. » 

3i dope il est démontré qu'un propriétaire a, par 
sa propre négligence, causé un préjudice à son voi» 
sin, ce dernier sera autorisé h lui réclaiperdea dom- 
^ages^intéréts, La seule condition, en pareil oas, 
sera d'ét?|.blir qu'il y a eu faqte, et la principale 
difficulté sera de bien fixer la ligne de démarcation 
entre ce qui constitue la négligence et ce qui est à 
l'abri de tout reproche, Dès lors, ce sera plutôt dans 
1q domaine des faits que dan«i celui du drpit quMI 
fnudra chercher la vérité. 

13, Cependant à côté des faits il y aura des prin^ 
cipes qu'il ne faudra pas méoonnaitre. 
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Ainsi, par exemple, il y a une première question 
j qui surgit et que les tribunaux ont résolue diffé- 
remment : c'est celte de savoir à quel moment 

• doit commencer, pour le propriétaire d'un bois, 
•robligation de prendre souci des intérêts du voisi- 

* nage. • 

' Je possède un bois, la nature de ce bois y a attiré 
une ca'taine quantité de gibier qui pullule dans da 
notables proportions ; cependant personne ne s'est 
encore plaint : dois-je prévoir les inconvénients d'un 
. pareil étal de choses !po}ir lès terres qui touchent à 
mon donaaine, ou dois-je attendre que ceux qui cul- 
tivent ces terres me mettent en demeure de faire 
cesser les dégâts dont ils peuvent être victimes ? 

13. Cette question en implique une autre plus 
délicate et plus importante qu'on peut formuler 
ainsi : 

Y a-t-il, pour le propriétaire d'un bois, obliga- 
tion de détruire lui-même ou de faire détruire à s«s 
frais le gibier qui cause des dommages aux champs 
voisins ? 

Je comprenais parfaitement cette obligation sous 
l'ancien régime où les lois sur la chasse étaient fort 
sévères, et où quiconque osait tirer sur le gibier de 
son seigneur était traité comme un larron. Il fal- 
lait alors que ce seigneur fît ce que les autres 
ne pouvaient faire. Mais aujourd'hui les temps sont 
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bien changés. Le plus petit roturier geut chasser à . 
régal du plus grand propriétaire ; moyennant une 
même somme, il est accordé à Tun comme àlVutre 
le droit de permis de chasse, et , pourvu qu^n n'en use • . 
pas en dehors des cas prévus par la loi, chacun est * 
libre de ses actions. De plus, la loi, se préoccupant à . ' 
juste titre du sort deô' récoltes, a conféré aux pro- ' 
priétaires, possesseurs ou fermiers de terres, la fa- ' 
culte de détruire en tout temps ceitiifns animaux 
malfaisants. 

Comment alors supposerait-on que le propriétaire 
fût tenu de faire en personne ce qu'il est loisible aux 
parties lésées d'accomplir elles-mêmes? 

14. Mais, dira-t-on, pour que- le voisin puisse 
poursuivre utilement les animaux à qui votre bois 
sert de repaire, il faudra qu'il pénètre dans ce bois 
et la loi défend d'entrer chez autrui sans son con- 
sentement. 

45. La loi pose en principe que chacun peut user 
de sa chose comme il lui plaît, mais à la condition 
de n'être nuisible à autrui en aucune manière. « In 
suo alii hactenus facere licet^ quatenus nihil in alie- 
numimmittit.it 

16. En outre, il est certains droits et certains de- 
voirs qui, sans être écrits dans le Code, n'en existent 
pas moins, parce qu'ils touchent à un intérêt général 
dont chacun doit avoir conscience. 
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Au pombrQ de oeg devoirs est eeloi qui consista ki 
ouvrir Ba porte à quiconque vient pour çoiyurçr m 
inal commun, 

Ainsi le feu prend dan» vptrQ propriété { il peut 
l'ét§ndre au» naaisqni voisines, H y r pour voua 
Obligq.tiou, non-seulement cl§ çherpjier k l'éteinçlrQ 
au plu» vite, mais euQore d'g^ppeler l'^-ide des voi" 
sins, et @i vous ue )e faites pap, ou ^i vous éte9 
absent, ces derniers sQpt en droit d'enfoncer votre 
porte et de pénétrer dans votre demeure, îjp p^r^il 
cas, il ne peut y avoir violation de dopicile. 

Sans aller au^si loiq^ lQr3qu'il s'agit de dégâts 
causés par le gibier, et sans donner de piano au 
voigin le droit de faire irruption sur la propriété 
d' autrui, je reconnais cependant que lorsque la 
présence de ce gibier constitue pour le voisinage 
un véritable fléau» il faut que le propriétaire du 
bois fasse lui-même une croisade sérieuse contre 
ces ennçmii^ acharnés, ou qu'il permette aux voi- 
sins de venir chez lui opérer les destructions né»- 
cessaires. (Cassation, â janvier 1810^10 août 1849.) 
Mais cette obligation alternative ne commencera h 
produire son effet que quand le propriétaire aura 
été mis en demeura de l'exécuter, et qu'il aura pu 
constater par lui-même le bien fondé de§ réclama- 
tions. Autrement il pourrait arriver qu'absent de 
chez lui, et ignorant complètement ce qui s'y.pa^. 
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il fût rendu rQspons£^l)le (ÏQ faits qui lui sont en- 
tièrement étranger^. 

47. D'un ftutre côtéi on ne comprendrait pas 
que ce même propriétaire, habitant à une centaine 
de lieues du pays où se trouve son bois, et n'enten- 
dant en aucune façon se ménager les plg|,isirs de la 
chasse, fût tenu d'entreprendre un long voyage, et 
de faire un^ absence préjudici£|,ble à, §t?s intérêts 
pour venir protéger ceux des autres ! Du moment 
qu'il autorise les partie» lésées à venir détruire chez 
lui les animaux dont ils ont à se plaindre, on n'a 
plus rien à lui reprocher. 

18. Maintenant quels seront ee$ animaux? Doit- 
on étendre la responsabilité du prçpriétaire à toute 
sorte de gibier, ou, au contraire, faut-=il la restrein- 
dre & quelques espèces particulières? 

C'est ici que noua arrivons k la véritable diffi- 
culté de ces questions; et pour les bien apprécier 
il est indispensable de rechercher quelle est la 
nature, quelles sont les habitudes de certain gi- 
bier, et de relever plusieurs détails qui senjblent 
au premier abord appartenir exclusivement m 
domaine de l'histoire naturelle. 

Lee animaux dont les méfaits ont jusqu'ici mo- 
tivé le plus de condamnations sont ; i° le lapin; 
2° le lièvre; ô" le saugHer; ft* les cerfs et bi^ 
ches 1 5* les renards , blaireau^t • etQ, , etc. 
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Nous allons donc passer en revue chacun d'eux, 
et rechercher quel pourra être le degré de respon- 
sabilité incombant au propriétaire du bois qu'ils 
fréquentent. 



CHAPITRE DEUXIEME. 

Le Lapin. 

19. On ne s'attend pas assurément que je fasse 
ici une peinture physique de cet aimable rongeur. 
La seule chose que je veuille constater et que per- 
sonne n'ignore, c'est qu'il s'abrite, lui et les siens, 
dans de vastes terriers, qu'il les quitte la nuit pour 
aller herboriser la plaine, et que : 

Après qu'il a brouté, trotté, fait tous ses tours, 
Jeannot Lapin retourne aux souterrains séjours. 

Les lapins pullulent à l'infini, et sans aller jus- 
qu'à accepter la déclaration de ce voyageur anglais, 
qui assure qu'une paire ayant été transportée dans 
une île , il s'en trouva six mille au bout de l'année, 
on peut dire que si on ne tempérait pas cette mul- 
tiplication par de fréquentes destructions partielles, 
on arriverait peut-être à subir le sort de ces habi- 
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tantsde Minorque qui , suivant Pline, demandèrent 
un secours de troupes à Auguste contre les lapins 
qui déracinaient leurs arbres et minaient leurs mai- 
sons. Aussi de tout temps s'est-on montré soucieux 
d'empêcher de tels effets, et des dispositions assez 
sévères étaient prises contre les propriétaires de 
garennes. 

20. Dans l'origine, le mot garenne, dérivé du 
germain waren (défense) , désignait tout héritage 
défensablcj c'est-à-dire tout lieu où il n'était pas 
permis d'entrer, et dont on ne pouvait user sans le 
congé du seigneur. 

11 désignait aussi une espèce de terres apparte- 
nant aux vassaux, où le seigneur s'était exclusive- 
ment réservé le droit de chasse et de pêche. 

Les Établissements de saint Louis (chap. cl) con- 
sacraient formellement le droit de garennes en ces 
termes : « Hons coustumiers si fet soixante sols 
« d'amende, se il brise la sésine son seigneur, ou 
« il chasse en ses garennes. » 

Plus tard, les garennes seigneuriales disparu- 
rent , sauf la garenne royale. 

« Le seigneur alors, dit M. Championnière*, ré- 
« duit au droit commun à tous les propriétaires de 
<K chasser dans ses propres domaines, chercha du 

^ De la propriété des Eaux eowranieSt n. 43. 
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f moins à y con&et^vei* le gibier. Ces parcs, clos ou 
< ïiotî , étaient désignés sous lô nom de vivaria. 
t tJîiè ordonnance de 12â5 les distinguait expres- 
« sèment des garennes, en réglant le mode d*évalua- 
è tion du dt*ôit dé relief. Les vivaria^ aussi hom- 
k méô /ôpdrrtWd, renfermaient principalement des 
c lapins. La plupart des coutumes les désignèrent 
k feoUâ le nom de eonntntèré, fhuœ ou buissons à 
* tùnntls} plus communément, et dans le langage 
«habituel, on leur donna la qualification de ga- 
ktmnej parce que diaprés l*étymologîe du mot, 
« on appelait ainsi tout lieu, terre ou champ rendu 
« défensable par des haïes ou fossés, et que telle 
€ est la nature des conninières. » 

Ces garennes se divisaient en deux espèces : les 
garennes ôUDer^ê^ et les garennes forcées o\i fermées. 
Les premières étaient celles dont Tentrée et la 
îsortie étaient libres aux lapins, et qui n'étaient en- 
tourées d* aucune clôture; les secondes, au con- 
traire, étaient fermées par des murs ou des fossés 
d*eau. 

Les garennes ouvertes ne pouvaient être tenues 

que par les seigneurs de flefs ayant droit de justice : 

t Aucun ^ disait la coutume de Meaux (art. 211), 

itne peut tenir garenne jurée, supposé qu'il ait 

• haute justice en sa terre, s'il ne l'a pas permis- 

«sion du roy, tiRre particulier et exprès, ou de 
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t telle fet si lôtîgûé jôuifesancë qu'il tte èolt méffiôife 
ix du tioiïitoéîitiement dé du contraire. 
. « Garenne jurée à' entend gârennè défendue et 
k là où ne peut aller chasser sané danger de justice. 

t Mais si hâUl OU bâà justicier voulait faire tîUel- 
« que buysson à connins en sa terre et seigneurie, 
t feire le peut de èonsèntewetitdè se» sujets et tion 
t autré)3ient : mais ledit buysËOn n'ei^t poiht eeudé 
it réputé gûTénhê. » 

Outré led formalités requises pour la coustruo- 
tioïi d'Ufté ffo^rnincy il fallait encore que le proprié- 
taire fnéuageât autour de cette garenne une quan- 
tité âUffisàUte de terres pour la noufiiture des lapins. 

Ainsi l'avait décidé uU arrêt du parlement de 
Toulouôé du 16 janvier 1586, qui enjoignit à 
M. de Benoît, eottseiller, de semer aux environs de 
sa garenne une quantité de graine suffisante pour 
nourrir les lapins. 

Lorsque ces animaux càUéaîent trop de dégâtô 
dans le voisinage, on pouvait ordonner la destrttc^ 
tion de la garenne. (Ordonnance du roi Jean, de 
1355, art. IV.— Autre de Charles V, de 1556, ar- 
ticle l*.-^Ordonnance de 1689, titre xitx, art. ÎI.) 

Du reste, Tautorisation de construire une ga^ 
renne contenait la condition de payer aux proprié- 
tâîreô Voiàins Une Indemnité des dommages qu'ite 
pouvaient en éprouver. • Le tout, y est-îl dit, & la 
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c charge d'indemniser les particuliers et vassaux 
«du préjudice qu'ils pourraient souffrir par la 
« proximité de ladite garenne. » 

Telle était la situation quand parut la loi du 
Il août 1789, qui abolit le droit exclusif de garenne 
ouverte. 

Dès lors, chacun devint maître de convertir son 
terrain en garenne proprement dite, mais le tout à 
ses risques et périls. Toutefois, il ne faut pas en 
conclure que tout bois qui renfermera des lapins 
sera une garenne. Pour qu'il ait ce caractère, il 
faut l'avoir affecté en quelque sorte au séjour de ces 
animaux, et avoir rempli certaines conditions qui 
sont déterminées par des règlements de police. 

Celui qui possède une garenne^ dans le vrai sens 
du mot , est considéré par la loi comme propriétaire 
des lapins qui s'y trouvent (art. 524-564 du Code 
Nap.), et la responsabilité qui lui incombe à 
cet égard est déterminée par l'art. 1385 du même 
Code, tandis qu'ici je ne m'occupe que du pro- 
priétaire d'un bois dans lequel les lapins sont venus 
se réfugier par suite de leur instinct naturel. 

21. Maintenue dans de certaines limites, la pré- 
sence de ces lapins est un inconvénient sérieux pour 
le voisinage, mais elle devient un véritable fléau 
quand on tolère ou qu'on favorise leur incroyable 
pullulation. 
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Or, tant qu'il n*y a qu'on inconvénient, point d'ac- 
tion en justice, parce que là comme je l'ai dit, il y 
a une sorte de servitude de voisinage. 

Mais lorsque la multiplication atteint la propor- 
tion d'un fléau; Tordre public est menacé et chacun 
est intéressé à se plaindre. 

22. Tel doit être, le point de départ juste et 
rationnel de la responsabilité du propriétaire d'un 
bois. 

Et ici je ne saurais trop m'élever contre cette ten- 
dance bien marquée qu'ont plusieurs des tribunaux 
saisis de ces questions : 

A leurs yeux, on est responsable tant qu'il y a 
des lapins dan^ un bois. 

C'est là encore une erreur qui conduit, comme je 
l'ai démontré plus haut, à sacrifier les revenus de 
l'un pour augmenter ceux de l'autre. 

C'est, en outre, méconnaître les véritables prin- 
cipes sur lesquels s'appuie l'action elle-même. 

En effet, pour arriver à un tel résultat il faudrait 
viser l'art. 1385, et nous savons qu'il est inappli- 
cable en pareille matière. 

Quant à l'art. 1883, que dit-il î 

Il parle de négligence. 

Or, qui peut dire que la présence d'un ou de plu- 
sieurs lapins dans un bois implique ipso facto la 
négligence du propriétaire de ce bois ? Où trouvera- 
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t-on une loi qui lui impose Tobligation de détruire 
les animaux que leur propre nature et celle du bois 
y ont fait naître et demeurer? 

Il n'existe aucune disposition de ce genre. 

28. Mais ce qui doit constituer la faute du pro- 
priétaire, c'çst si, pour se ménager le plaisir de la 
chasse, il met des lapins dans un bois qui n'en avait 
pas antérieurement; ce qui constitue sa négligence^ 
c'est si, dans un autre bois qui n'en contenait qu'un 
certain nombre, il laisse ces animaux se multiplier 
à l'infini. 

Ce principe a été consacré par la Cour de cas- 
sation dans les nombreux arrêts rapportés ci- 
après. 

Nous avons donc maintenant à nous demander 
quels seront les actes qui, en thèse générale, peu- 
vent être considérés comme exclusifs de toute négli- 
gence de la part du propriétaire; ici encore, nous 
trouvons une grande divergence dans la jurispru- 
dence. 

24. Avant tout il est bien entendu que toute res- 
ponsabilité du propriétaire s'évanouit, quand il ac- 
corde aux voisins la permission de pénétrer, sans 
restriction aucune^ dans son bois et d'y organiser, 
comme bon leur semble, la destruction des la- 
pins. 

Mais il est rare que les propriétaires donnent une 
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autorisation aussi large. Une concession de ce genre 
présente, en effet, des inconvénients sérieux, car 
sous prétexte de poursuivre le lapin on peut s'em- 
parer de tout autre gibier; et, d'un autre côté, un 
bois livré à une cohorte de chasseurs improvisés peut 
être l'objet d'une dévastation très-préjudiciable ^ 

25. Plaçons-nous donc dans l'hypothèse la plus 
fréquente, celle où un propriétaire est mis en de- 
meure de faire cesser les incursions des lapins sur 
le domaine du voisin. 

Ici qu'on nous permette une nouvelle observa- 
tion : 

Exiger une destruction complète des lapins serait 
non-seulement demander une chose contraire aux 
principes, mais ce serait encore vouloir une chose 
matériellement impossible. 

Le tribunal civil de Corbeil l'a fort bien reconnu 
dans son jugement du 9 décembre 1846, quand il 
dit : 

« Attendu que quelques moyens actifs que l'on 
« emploie pour empêcher les lapins de se propager, 
t il faut reconnaître, il est vrai, qu'il n'est pas pos- 
« siblede parvenir à les faire disparaître totalement 
« des bois et forêts, et que les propriétaires et exploi- 
• tants des terres contiguës doivent toujours s'at- 

* Voir ci-après le jugement du tribunal de paix de Lan- 
geais. 
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t tendre à souflHr plus ou moins de Pexcurslon de 
< ces animaux *. » 

26. Quels sont donc les moyens qu*îl suffira 
d'employer! 

En première ligne, je place les traques ou battues 
faites de temps à autre par plusieurs personnes. Il 
est rare que, dans ces sortes de chasses, on n'arrive 
pas à immoler un grand nombre de lapins. Poussés 
en avant par les rabatteurs, ils fuient avec rapidité 
et viennent droit sur la ligne des tireurs. 

27. Le propriétaire du bois fera bien d'annoncer 
à l'avance ces battues, et d'y inviter les personnes 
qui se plaignent du dégât causé par le gibier; 
mais il n'est pas rare de voir ces mêmes personnes 
refuser une semblable invitation, d'abord parce 
qu'elles craignent de compromettre leurs droits 
éventuels, et ensuite parce qu'elles n'aiment guère 
chasser ainsi en compagnie réglée. Si le proprié- 
taire du bois permettait de* tirer à l'aventure un 
lièvre ou d'abattre un faisan, on accourrait vite, 
mais le lapin ne vaut pas qu'on se dérange. Force 
sera donc au maître du bois de faire la besogne, lui 
et ses amis. 

28. Et à propos d'amis, j'ai vu s'élever une sin- 
gulière objection devant un juge de paix. On récla- 

' * Voir également, p. 99, le jugement du tribunal de paix de 
Rozoy. 
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mait au locataire de la chasse d'un bois des indem- 
nités pour dommages aux récoltes. Ce locataire 
opposait les nombreuses battues qu'il avait orga- 
nisées à ses frais et il demandait à faire entendre 
plusieurs personnes qui y avaient pris part. 

Nous ne contestons pas, lui répondait-on» que 
vous ayez fait faire des battues, nous reconnaissons 
même que beaucoup de chasseurs y ont assisté et 
qu'un grand nombre de victimes est resté sur le ter- 
rain, mais c'était pour votre plaisir que vous chas^ 
siez, vous et vos amis, et non pas dans l'intention 
unique de détruire les lapins, puisque vous tiriez 
encore sur d'autres pièces de gibier. 

J'avoue qu'une telle objection m'a profondément 
étonné. 

Vous vous plaignez, de quoi? Des dégâts causés 
par des lapins que vous soutenez être en trop grande 
quantité dans mon bois. 

J'ai à vous prouver, quoi? 

Que je n'ai rien fait pour les attirer ou les con- 
server, et, qu'au contraire, j'ai fait en sorte d'en 
diminuer le nombre. Maintenant que vous importe, 
que ce soit en m'amusant ou en m' ennuyant que je 
me livre à cette destruction, pourvu qu'elle existe 
réellement et qu'à la fin de chacune de mes chasses 
je vous établisse que je n'ai point épargné les hôtes 
incommodes pour le voisinage ! 
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Ne serait-il pas vraiment singulier de faire un 
grief au locataire d'une chasse de ce que, après 
avoir tué un lapin, il tire sur un lièvre? 

En vérité, une telle objection ne mérite pas d'être 
sérieusement réfutée. 

29. Le premier soin du propriétaire d*un bois 
sera donc d'organiser des battues, d'y inviter les 
voisins, et de faire constater par une personne ayant 
quelque autorité le nombre de lapins tués chaque 
fois. 

30. Après les battues, un excellent moyen de dé- 
truire les lapins est le furetage ; et il ne faudra pas 
négliger de l'employer, si le résulltat des battues 
n'est pas satisfaisant. Mais pour que le furetage soit 
véritablement efficace, il faut se servir de bourses, 
autrement le lapin aura bien des chances de fuir et 
d'éviter le coup de fusil. 

81. Maintenant que doit-on faire à l'égard des 
terriers ? 

Quelques tribunaux vont jusqu'à condamner le 
propriétaire d'un bois tant qu'il y a trace de terriers. 

C'est là, à mon point de vue, une exagération 
manifeste. 

Je sais bien que le défoncement des terriers est le 
remède le plus énergique et le plus efficace pour 
arriver à la destruction totale des lapins. Mais alors, 
obliger les propriétaires d'un bois à défoncer tous 
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les terriers, c'est arriver encore à cette conséquence 
que j'ai combattue plus haut. 

Du reste, la Cour de cassation semble admettre 
implicitement ce principe dans son arrêt du 2 jan- 
vier 1839, où elle ratifie la condamnation prononcée 
contre un propriétaire par le motif qu'il y avait dans 
le bois une multitude de terriers^ dont Vétendue et 
Yancienneté annonçaient l'intention formelle de 
conserver des lapins. 

Si donc il n'y avait pas eu multitude, elle n'eût 
pas jugé de même. Il est vrai que dans un autre 
arrêt (23 novembre 1846) la même Cour reproche 
à un propriétaire d'avoir conservé des terriers, d'a- 
voir ainsi ménagé des demeures permanentes aux 
lapins, et de ne pas les avoir laissés à l'état de gibier 
proprement dit errant et vaguant sans se fixer nulle 
part et se posant à la surface du sol. 

Mais ici la Cour de cassation me paraît ne pas 
s'être bien rendu compte des habitudes du lapin. Sans 
terriers, il ne peut vivre dans un bois, et à moins 
d'arriver à une destruction complète, il suffira de 
quelques lapins pour les voir se creuser immédiate- 
ment une retraite dans ce que le bon La Fontaine 
appelle les souterrains séjours. 

32. Ce que je dis des terriers, je le dis égale- 
ment des buissons, herbages et broussailles. 

Je n'admets pas en principe qu'un propriétaire 
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do bois 0oit condamné parce qu'il aurait négligé 
d'enlever ces herbages, lors méroe qu*ils"serviraient 
de refuge aux lapin* ; pais, s'il était établi en fait 
que ces buissons, herbages ou broussaillee ont été 
ménagés tout ewprès pour les y attirer, je conclu- 
rais à la responsabilité, ainsi que Ta décidé la Cour 
de cassation, le 7 mars 1849. 

A ce sujet, il me revient à l'esprit une question 
qui n'est pas sans difficulté. La voici : 

33, Le propriétaire d'un bois y fait établir des 
terriers artificiels et des buttes pour y entretenir 
des lapins et se donner ainsi le plaisir de les chasser. 
Quelques années après, ces animaux ont pullulé 
dans des proportions inquiétantes pour le voisinage, 
et le maître du bois, voyant qu'il s'expose à de nom- 
breux procès, démolit tout ce qu'il avait fait édifier 
et cherche à détruire le plus qu'il peut. 

En présence de cette nouvelle attitude, sera-t-il 
responsable et pourra-t-on lui dire» les lapins qui 
nous infestent proviennent de ceux que vous avez 
attirés : nati natorum et qui nascentur ah illis ? 

âA. Ici je ferai une distinction : Si, dans le prin^ 
cipe, il n'y avait pas trace de lapin dans le bois, il 
faudra que le propriétaire arrive à une destruction 
complète, radicale, afin de remettre les choses dans 
leur état primitif, mais s'il n'a fait qu'accroître tem- 
porairement le nombre des lapins, il cofifsera d'être 
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• 

resfiponfla&ie le Jour où il m favorisent plua leur 
multiplication. 

35, Comme on le voit, A comme au surplus je 
Fai déjà fait observer, les circonstances de la cause 
joueront donc un grand rôle dans ces sortes d'af- 
faires, et dès lors il importe aux propriétaires de ne 
point oublier de faire constater tous les actes qui 
peuvent venir à. la décharge de leur responsabilité, 
car bien que la preuve de la négligence incombe à. 
la partie plaignante, il n'en est pas moins utile de 
pouvoir établir soi-même qu'on n'a à encourir aucun 
reproche à cet égard. 

36. Une fois le principe de la responsabilité ad- 
mis contre le propriétaire d'un bois ou le locataire 
du droit de chasse, il reste à examiner la nature et 
l'importance du préjudice causéi et cette seconde 
phase du procès n'est pas moins importante que la 
première. 

Par qui et comment cette constatation sera-t->elle 
faite? 

Merlin, dans son Répertoire de jurisprudence 
(v** Gibier, § II), examinant la question de savoir si 
les procès-verbaux dressés par un garde champêtre, 
& rinsu du propriétaire d'un bois, peuvent faire foi 
en pareille circonstance, se prononce pour la néga- 
tive. C'est aussi mon opinion. En effet, les gardes 
champêtres n'ont point qualité pour faire officielle- 
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ment de telles constatations, puisqu'il n'y a pas délit ; 
dès lors leurs procès-verbaux ne peuvent faire foi 
en justice. 

D'ailleurs, il y a un autre motifpour le décider 
ainsi. C'est que la procédure à suivre en pareille 
matière est déterminée, à l'avance, par une tradition 
qui a force de loi. 

87. En effet, par arrêt du Parlement de PaYis, en 
date du 21 juillet 1778, arrêt qui, suivant moi, n'est 
pas tombé en désuétude, il a été ordonné que « les 
€ propriétaires ou fermiers qui auraient des deman- 
€ des à former pour constater le dégât causé par le 
« gibier, etc. , seraient tenus de se pourvoir devant 
t les juges des lieux pour faire procéder par experts, 
« en présence des parties intéressées ou elles dûment 
«appelées, à trois visites des terres prétendues 
« endommagées, » etc. , etc *. 

Or le Parlement avait été amené à rendre cette 
décision précisément par la difficulté qu'éprouvaient 
les juges à statuer en connaissance de cause. Il arri- 
vait déjà à cette époque ce qui se présente bien 
plus souvent aujourd'hui, c'est que des cultivateurs 
mettaient sur le compte des lapins ce qui était tout 
simplement le résultat d'un mauvais ensemencement 
ou des intempéries de la saison. 

* Voir page 54. 
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II y a plus, j'en ai connu qui laissaient bel et bien 
leurs moutons paître dans certainespiècesde luzerne, 
et quand les récoltes étaient suffisamment rava- 
gées, ils attaquaient le propriétaire du bois voisin. 
D'autres, au lieu d'ensemencer convenablement et 
de jeter du bon grain dans les sillons à proximité 
des bois, ne lançaient qu'une sorte d'épluchure ne 
pouvant donner aucun résultat. 

D'autres enfin, poussant la ruse à un degré 
vraiment incroyable, ne craignaient pas d'aller, la 
veille du jour où une expertise devait avoir lieu, semer 
sur la lisière de leurs terres et du bois du repaire 
de lapins qui, aux yeux des experts, devait être 
une preuve irrécusable par suite de cet axiome : il 
n'y a pas de fumée sans feu. 

De telles manœuvres constituent de véritables 
escroqueries. 

38. Il est donc de la dernière importance pour 
le propriétaire d'un bois de suivre avec soin les 
trois expertises, et dans le cas où elles n'auraient 
pas eu lieu, conformément à l'arrêté de 1778, je 
n'hésite pas à dire que la demande du cultivateur 
devrait être considérée comme non recevable. 

39. Il est un autre point dont le propriétaire doit 
également se préoccuper, c'est le choix des experts. 
Le plus souvent il arrive que certains magistrats 
nomment des cultivateurs en exercice ou des culti- 
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vateora retirés» Or* sans vouloir aller jusqu^à dire 
que de tels experts oublieront aisément le serment 
qu'ils auront prêté, il y a cependant lieu de croire 
qu'ils pourront avoir une idée préconçue contre les 
propriétaires de bois en général et les chasseurs en 
particulier, et qu'il y aura, de leur part, une cer- 
taine facilité à admettre les prétentions de leurs 
confrères en culture. 

Quant à moi, si j'avais & juger de semblables 
affaires et à ordonner une expertise, je sauvegar*- 
derais à l'avance les intérêts de tout le monde, 
en désignant comme arbitres un cultivateur, un pro- 
priétaire-chasseur et une troisième personne n'étant 
ni l'un ni l'autre. De cette façon, la vérité, j'en 
suis convaincu, arriverait jusqu'à moi sans exagé- 
ration aucune. 

IlO, Examinons, à présent, une question qui 
s'applique aussi bien aux lapins qu'à tout autre gi- 
bier, du moment qu'on admet la responsabilité* 
C'est celle de savoir quelle sera la situation du pos« 
sesseur d'un bois touchant d'un côté à des terres et 
de l'autre côté à des bois plus étendus appartenant 
à autrui? Quelques efforts qu'il fasse, il ne pourra 
empêcher le gibier peuplant ces bois de traverser 
\e sien pour aller ravager les récoltes. 

En pareille circonstance, si une action est dirigée 
contre lui, il mettra en cause les propriétaires des 
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autres bois et il prouvera que, personnellement, il 
n'a rien fait pour attirer ce gibier dans la partie 
qu*îl possède. 

41. Ordinairement les procès de ce genre sont 
intentés par des personnes qui n^ont aucun lien 
dMntérêt particulier avec celles qu'elles atta- 
quent. 

Cependant, il est arrivé quelquefois, qu'un fer- 
mier à qui le bail interdisait le droit de chasse, a 
actionné son propriétaire à raison des dégâts com- 
mis sur les terres louées par du gibier sorti d'un 
bois voisin, appartenant également au bailleur. 
i2. Une telle action est-elle recevable? 
Oui, si on ne l'a fonde pas sur Fart. 1719 du 
Code Napoléon, qui oblige le bailleur à faire jouir 
paisiblement le preneur. 

En effet, ainsi que l'a fort bien démontré M. Loi- 
seau (Dalloz, Recueil périod. j ISki. 5. 209), la 
réserve du droit de chasse, quelle qu'en soit la 
portée, ne saurait avoir pour résultat d'empêcher 
le fermier de détruire le gibier qui viendrait rava- 
ger ses récoltes. Cette faculté rentre dans le droit 
de légitime défense. 

Ainsi donc, sur les terres louées, le fermier 
pourra tendre des collets à l'époque des récoltes, et 
il ne commettra point de délit de chasse. (Paris, 
21 août 1840.) Mais il n'en serait plus de même, 
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sMl s'introduisait sans autorisation dans le bois qui 
ne fait point partie de sa location. 

Ici nous rentrons dans le droit commun, et nous 
revenons naturellement à Tart. 1383. 

Il faut donc faire abstraction de la qualité du 
bailleur, et de celle de preneur, et ne voir qu'un 
cultivateur se plaignant de la négligence du pro- 
priétaire d'un bois. 

C'est ainsi que le tribunal civil de la Seine pa- 
rait avoir résolu la difficulté dans son jugement du 
27 janvier 1843, Il n'a point, ainsi que l'a cru 
M. Loiseau, condamné le propriétaire, par ce fait 
seul qu'il y avait réserve à son profit du droit de 
chasse; il a au contraire posé tout d'abord, en droit, 
les principes tirés des art. 1382, 1383 et 138/l du 
Code Napoléon, et ce n'est que dans l'appréciation 
du fait de la cause, qu'il a visé cette circonstance 
de la réserve du droit de chasse. 

/i3. C'est également en se plaçant à ce point de 
vue , que le tribunal de Rambouillet a résolu la 
question de savoir si les dégâts commis par le gibier, 
notamment par les lapins, constituent im des cas 
fortuitSj mis par le bail à la charge du fermier? 

Il a décidé, avec raison, que les faits calamiteux 
n'étaient desctw fortuits y qu'autant que la prudence 
humaine ne pouvait les prévoir ou les empêcher, et 
que d'ailleurs, les conventions stipulées dans un 
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bail n'étaient applicables que dans le cas où les 
parties agissaient en qualité de bailleur ou de pre- 
neur; mais non, lorsque le fermier agissait contre 
son propriétaire à un autre litre, au nom et comme 
possesseur d'une propriété voisine. 

Il est donc bien entendu qu'un fermier pourra 
actionner son propriétaire, quand celui-ci possé- 
dera des bois contigus aux terres; mais que cette 
action sera soumise aux principes de droit commun, 
et que dès lors le demandeur sera obligé de prouver 
qu'il y a eu faute de la part du défendeur. 

Il peut arriver aussi que dans les stipulations 
d'un bail, un fermier renonce d'avance à tout recours 
contre son propriétaire, au sujet des dégâts causés 
par le gibier sorti d'un bois non compris dans la 
location. 

Une telle clause est-elle valable? 

Le tribunal de Corbeil (14 février 1855) et la 
cour de Paris (13 juillet 1855) ont jugé qu'en 
pareil cas, les parties dérogent d'une manière for- 
melle au droit commun, et se font une loi particu- 
lière qui, aux termes de l'art. 1134. du Code Nap. 
les oblige. 

44. Quant aux dégâts que commettrait le gibier 
existant sur les terres mêmes, objet de la location, 
aucune action ne pourra être intentée, lors même 
que le droit de chasse serait enlevé au fermier. Nous 
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en ftTons donné plus haut les raisons; inutile d'y 
revenir. 

Les relations de locateurs à locataires noos con- 
duisent encore à une autre question beaucoup plus 
délicate. 

&5» Ordinairement quand on lo^ie ou qu'on met 
en adjudication la chasse d^un bois, on impose aux 
locataires ou adjudicataires, robligation de suppor*- 
ter les conséquences du préjudice causé aux voisins 
et aux locateurs eux-mêmes par le gibier ; 

Qu'on soit tenu de répondre aux actions des voi- 
sins, rien de plus naturel ; mais qu'on accepte une 
responsabilité vis-à-vis de celui qui loue sa chasse, 
voilà ce qui m'a toujours paru exorbitant. 

Gomment admettre, en effet, que d'une part on 
spécule sur la présence du gibier, en louant fort 
cher le droit de le tuer, et que d'autre part on tende 
encore la main pour demander la réparation 
d'un dommage causé par quoi? par ce même gi- 
bier. 

Comment concilier ces deux idées? Sans gibier, 
point de préjudice ; mais aussi sans gibier, point de 
chasse. 

Est-ce que le propriétaire d'un bois, qui loue sa 
chasse à autrui, peut exiger de son locataire la des- 
truction complète du gibier? Mais si le locataire 
agissait ainsi, le bailleur s'en plaindrait bien vite. 
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car il n'y aurait plus de location possible pour l'a- 
venir. 

Et é'un autre côté, peut-il dire raisonnablement 
que, s'il n'avait pas loué sa chasse, il eût, pour pro- 
téger son taillis, fait disparaître le gibier? Mais 
alors il aurait eu en moins le revenu de la chasse. 
Cependant, si tel est 1^ contrat, comme après 
tout, il doit faire la loi des parties, M faudra bien 
l'exécuter; mais les tribunaux devront,- en pareil 
cas, se montrer plus difficiles à admettre les récla- 
mations. Et si, par exemple, le cahier des charges 
porte l'obligation de détruire les lapins^ il faudra 
décider, comme l'a fait le tribunal civil de la Seine, 
le H avril 1852, « qu'il ne s'agit pas pour les ad- 
• judicataires d'une destruction totale des lapins, 
€ partie importante du gibier, ce qui se concilierait 
« difficilement avec le loyer payé pour le droit de 
€ chasse, mais seulement d'une destruction de na- 
« ture,à empêcher la trop grande multiplication de 
« ces animaux. » 

46. Cette clause, qui a pour effet de rendre le 
locataire de la chasse responsable des dégâts vis-à- 
vis des riverains, doit-elle s'entendre en ce sens, qu'il 
suffira qu'il y ait dommage pour qu'une indemnité 
soit payée, ou bien le locataire de la chasse aura-t-il 
le droit de défendre à l'action des riverains, comme 
l'aurait pu faire le propriétaire même ? 
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Cette difficulté i^*est présentée devant 1^ tril^unal 
civil de Rouen qui, par jugement du 23 juin 185h, 
a décidé qu'une t^U^ plc^use él^it surtout stipulée 
dans rintérét du bailleufi poaijsi qup la locataire était 
fondé à opposer k l'^^tipu du réclamant tou3 les 
moyens dont le propriétaire eftt puae prévaloir. 

Je ne puis qu'^pprpuvy une tell? solutipu. 

kl. Dans certaines op^trées, la Çi\\afm m bois 
n'étant point gardée, tous les l^abit^nts peuvent s'y 
livrer. Or, je suppose que Tun d'ew^, pour aug- 
menter le gibier, mette des lapins dans un bois qui 
ne lui appartient pas et que qes lapins, venant à pul- 
luler, inquiètent le voisinage; qui est-ce qui sera 
responsable? Evidemment, ce ne sera pas le pro- 
priétaire du bois, puisqu!il n'a rien à se reprocher, 
Ce sera l'individu qui aura mis les lapins, A lui in- 
combera l'obligation de les détruire ou de payer le^ 
indemnités. Peu importe qu'il n'ait aucun droit de 
propriété sur le bois, puisque en réalité ce n'est pa^ 
tant comme propriétaire que comme auteur d'un 
fait dommageable que le défendeur est actionné en 
pareille circonstance. 

kl bis. Il me reste à, examiner nm dernière 
question fort délicate. 

Le cultivateur qui sème auprès d'un bois une 
nature de grain susceptible d'attirer, plus que toute 
autre, les lapins, doit-il être, dans une certaine li-» 
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iqitfi, i^é 4'impru(Jençe, et dp}t-on dès Iprareetr^jp- 
dre l'inderpRité à }j*qufi|lleil pourrait avoir droit? 

l,e tribunal de Corbeil s'est propoijc^ dans ce 
sens par jugement du 30 août i855. 

Cette décision a été, de la part dç M. Agnel, 
l'objet d'une vive critique dans YEchQ agricole du 
29ayriU856, 

«(Les termefl du jugement, dit-il, violent d'unç 
« manière manifeste le texte de F article 544 du Codç 
f Nap, 0t qeilui de Tarticle 2 du décret des 28 
n septembre et 6 octobre 1 791 , . , 

f Cet article porte t « Les propriétaires sont libres 
« de varier à leur gré la culture et l'exploitation de 
« leurs terres, de conpervw h \^^v gré leurs récoltes 

< et disposer de toutes las productions de leur pro* 

< priété dans l'intérieur du royaume et au dehors 
«sans préjudicier au droit d' autrui et en se confor-r 
« mant aux lois. 

f Or, pour n'ex:aminer I0 droit de propriété qu'en 
« ce qui touche, de la part du maître d'un fonds, la 
« liberté d'en varier à son gré la culture et l'exploir 
« tation, nous dirons qu'aucune loi n'est venue, par 
« des dispositions spéciales, modifier le principe 
« qui consacre cette liberté absolue- Ce texte con- 
« serve donc toute sa vigueur, et l'article 544 du 
«Code Nap., en proclamant pour chacun le 
M droit de jouir et d^ disposer de sa chose comme il 
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i lui platt, prête encore à cet article de la loi de 

• 1791 une force nouvelle. En présence de disposi- 
« tions aussi formelles, que dire de ce motif du ju- 

• gement qui reproche au fermier de cultiver dans 
« des terres voisines d'une forêt une nature de ré- 

• coite dont le gibier est très-avide? N'est-ce pas 
« là la négation flagrante du principe de liberté 

• édicté par la loi de 1791 et reconnu par le Code 

• Nap.? » 

Je ne serai pas aussi radical que M. Agnel, et 
tout en reconnaissant la justesse de ses observations 
en principe, j'admets qu'il pourra y avoir quelque- 
fois des exceptions. Ainsi, par exemple, si le long 
d'un bois rempli de faisans, un fermier semait du 
sarrasin, il est certain qu'il devrait s'attendre à le 
voir quelque peu saccager. C'est même là une de 
ces tactiques qu'on emploie trop souventpour s'em- 
parer des faisans du voisin. 

Il est également certain que si, alors que rien ne 
le commande, on cultive une sorte de production 
dont le lapin est réputé fort avide, il y aura eu im- 
prévoyance de le faire à côté d'un bois susceptible 
d'avoir des lapins. 

Mais si, en cultivant ses terres, le fermier n'a fait 
que suivre les usages du pays ou ceux des assole- 
ments, on ne pourra lui adresser aucun reproche, 
et s'il y a eu faute de la part du propriétaire voisin, 
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il devra être indemnisé sans aucune restriction. 
Le tribunal de Corbeil ne s'est point expliqué sur 
le mode de culture qui avait été adopté dans l'es- 
pèce soumise à son appréciation; mais.il est pro- 
bable qu'il s'agissait d'une nature de récolte pou- 
vant être facilement remplacée par une autre. 

C'est donc plutôt dans les circonstances de la 
cause que dans les principes rigoureux du droit 
qu'on devra trouver la solution d'une telle question. 



CHAPITRE TROISIÈME. 
Le Lièvre. 

48. Les condamnations nombreuses qu'a mo- 
tivées contre les propriétaires de bois et forêts la 
présence des lapins se basent surtout sur un fait 
qui ne peut être mis en doute, c'est que le lapin est 
sédentaire, qu'il fréquente presque toujours les mê- 
mes terriers et qu'il ne les quitte la nuit que pour y 
revenir le jour ; ce qui faisait dire à un vieil auteur 
que ces animaux sont comme en la puissance du 
propriétaire auquel appartient le buisson ou le ter- 
rier, à cQMsedeY habitude et accoutumance qu'ils ont 
prise de retourner au même gîte *. 

* Lalande, sur l'art. 167 de la Coutume d'Orléaû». 
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49. Maïs que décider à l'égard des lièvres ? Eux 
aussi ils ont amené bien des condamnations , et 
pourtant, il s'en faut de beaucoup qu'on puisse 
s'appuyer sur les mêmes considérations. Quelques 
tribunaux (Beauvais, Corbeil, Justice de {)aix de 
Boissy-Saint-Léger et la Cour de càssâtioti elle- 
même, en rejetant un pourvoi formé contre Un juge- 
ment du tribunal de Senlis) ont proclamé qu'il h'y 
avait aucune raison de distinguer entre les lièvres et 
les lapins. 

D'autres, au contraire (Nogent sur-Seine, Tri- 
bunal et Justice de paix de Fontainebleau), ont établi, 
à cet égard, une différence essentielle. 

50. Je n'hésite pas à partager cette dernière 
opinion. 

En effet, ainsi qu'on l'a dit bieU des foisi les liè- 
vres n'ont pas les mêmes habitudes que les lapins. 
Les bois tie sont pas leur séjour de prédilection, et 
ils préfèrent de beaucoup la plaine, c Le fourré est 
t une demeuré peu tranquille et peu sûre pour 
« l'animal oraintif qui entend des ennemis partout, 
t pour qui le moindre bruissement du vent à tra- 
t vers la feuillée est un sujet d'alarme % » en telle 
sorte, qu'à vrai dire^ on pourrait se demander qui 
de la plaine ou du bois communique les lièvres à 

* Tousiento), L*StpriiAéi B4ie$j page 808. 
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Tautrè? Mais^ au surplui^/il est une chose certaine, 
b'est que le lièvre est loin d'être casanier comme le 
lapin, et qu'on le tient^ au contraire, pour être 
essentiellement nomade. Aussi ne pourrait- on dire 
de lui qu'il est comme en la puissance du proprié- 
taire du bois où il se trouve momentanément. Com- 
ment donc alors ce propriétaire deviendrait -il 
responsable des faits et gestes d'un animal qui 
aujourd'hui est ici, et qui, demain, sera là-bas? 

Ce serait là encore Une exagération manifeste et 
une fausse application des véritables principes. 

51. Cependant, je le reconnais, il pourra se pro- 
duire certains cas où cette responsabilité sera encou- 
rue. Ainsi, lorsque le propriétaire d^un bois aura, 
dans le but de se procurer une chasse plus giboyeuse, 
fait lâcher dans son domaine une certaine quantité 
de lièvres, et que, nonobstant les réclamations dés 
voisins, il ne consentira pas à les faire détruire, 
il y aura là, de sa part, un, fait qui pourra légitimer 
une action contre lui. 

C'est, du. reste, dans des circonstances analogues 
qu'ont été rendues, comme on le verra plus loin, 
les décisions qui n'ont admis aucune distinction 
entre les lièvres et les lapins. 

Mais, en dehors de cette hypothèse, le proprié- 
taire d'un bois ne saurait être responsable des 
dégâts commis par des lièvres qu'il n'a point 
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attirés chez lui, et qu'il li'est ni obligé de les dé- 
truire, ni forcé de laisser ses voisins venir dans 
son bois opérer eux-mêmes cette destruction. 



CHAPITRE QUATRIÈME. 
Le Sanglier. 

52. Ce que je viens de dire au sujet du lièvre^ 
je le maintiens pour le sanglier. Cependant, là 
encore, il y a eu divergence dans la jurisprudence. 

Ainsi, tandis que le juge de paix du canton de 
Premery décidait, le 8 octobre 1860, que jamais 
on ne pouvait être responsable des dégâts commis 
par des sangliers, celui de Ribécourt admettait le 
contraire par jugement du 25 mai 1860. 

Ces deux décisions ont été, dans le Journal des 
Chasseurs^ l'occasion d'une polémique à laquelle 
j'ai pris, part en combattant le principe trop exclusif 
adopté à Premery. 

53. Néanmoins, je n'admets la responsabilité du 
propriétaire d'un bois à l'égard des sangliers, que 
dans des cas tellement exceptionnels, que je serais 

1 25' année, 1" sem., pages 217 à 223, 251 357, 296 à 298. 
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peut-être plus tenté de la repousser oompléleraent 
que de l'étendre d'une façon inconsidérée. 

La raison en est simple : 

c Le sanglier, comme l'a fait observer un auteur, 
« aussi bon Jurisconsulte que fort chasseur * , n'est 
f point un animal sédentaire. Si quelque vieux 
« solitaire, si quelque laie sur le point de mettre bas 
• se construisent une bauge, voire une bauge cou- 
f verte, ce n'est là qu'un asile momentané qu'ils 
« abandonneront aussitôt que le temps changera où 
« que le pays leur offrira des mangeures moins 
i abondantes 

c On n'amène pas des sangliers dans un bois 
« comme on y lâche des lapins ; s'ils y viennent, 
« c'est spontanément; s'ils y restent, c'est que le 
« pays leur plaît, mais on ne peut pas les y retenir. 
< La disposition de telle localité plus favorable à 
t leur propagation est un fait naturel qui ne dé- 
« pend pas de la volonté du propriétaire, il ne peut 
« donc être responsable. » 

5/i. Indépendamment de ces considérations si ju- 
dicieuses, il en est deux autres qui ne sont pas moins 
déterminantes. La première, c'est que le sanglier 
est une bête fauve et qu'à ce titre il peut être en 
tout temps repoussé même avec des armes à feu 

1 M. Joseph Lavallée {Journal des Chasseurs, 25' ann., 1*' sem., 
page 355. 
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jpar léd fermiers quand il vi€nt faire irruption sur 
leurs terres^ 

La seconde, c'est qu'à Supposer qu'un bois l'en- 
fernto des sangliers^ Tàddiinistration^ sur la plainte 
des parties intérésdées^ petit et doit organiser les 
battues prévues et autorisées pat* Tarrété du 19 plu- 
viôse an V(7 février 1797.) 

95. — Je sais qu'ici peut se produire une objeo- 
tion^ On dit : Mais il suffit d'une nuit pour amener 
la dévastation complète d'Un ohamp^ et la présence 
des sangliers se révèle quelquefois de la façon la 
plus inattendue. 

A cette objection, je réponds parle dilemme sui- 
vant : 

Ou le bois renfermait précédemment des san- 
gliers^ à la connaissance de tous, et alors vous^ cul- 
tivateurs, vous avez à vous imputer de ne point avoir 
requis de l'autorité administrative les battues dont 
parle l'arrêté du 19 pluviôse an Y 9 ou personne, 
pas même le propriétaire^ né pouvait soupçonner la 
présence de ces animaux dans le bois, et alors il y a 
là un cas fortuit, un fait de force majeure, ne pou- 
vant engendrer la moindre responsbbilité de la paît 
du propriétaire. 

56. — Néanmoins^ il est, je l'ai dit, quelques cas 
tout à fait exceptionnels où j'admettrais cette res- 
ponsabilité : C'est si, par exemple, le propriétaire 
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d'un bois s' étant chargé bfficieuseojletit de faire^ lui 
et ses amis, des battues, n'accomplissait cette œuvre 
que d'une manière imparfaite, notamment s'il ne 
tuait pas ieë laies^ afin de se tnénagel* le plaisir d^ 
chasser ^lus tatû ragots et marcassins^ Il y aurait 
là une sorte de négligeilce dont on pourrait lui de- 
mander compte^ et c-ést dahs ce sens que s'est pro* 
nonce le tribunal de Laon, par jugement rendu le 
58 juillet 18B8. 

57. — Toutefois, une telle condamnation ne de- 
vrait être prononcée qUe lorsque le propriétaire a 
reçu les plaintes des voisins et qu*il s'est en quelque 
sorte substitué aux obligations de l'autorité admi- 
nistrativoi Autremeiit, comme il n'existe aucune loi 
qui le force à purger son bois des sangliers qui s'y 
trouvent, on ne pourrait lui reprocher de n'avoir 
fait qu'à demi ce qu'il pouvait ne pas faire du tout» 



CHAPITRE CINQUIÈME. 

Cerfs et Bicli6d< 

58.*-<-Les oerfs et les biches sont-ils des animaux 
noimdeê comme l'a pensé M. le Juge de paix de 
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Langeais, le 1 1 janvier 1861, ou sontA\8 sédentaires , 
comme l'a jugé le tribunal de Rouen, le 23 juin 
1858? C'est là une question digne de l'attention des 
veneurs les plus expérimentés. Cependant, je suis 
porté à croire que le tribunal de Rouen était plus 
près de la vérité quand il disait que lors même que 
les biches sortent de la forêt à une certaine époque, 
elles y reviennent presque toujours. 

Au surplus l'éclaircissement de ce point, contro- 
versé en jurisprudence, n'est pas absolument indis- 
pensable pour la solution de la difficulté relative à 
la responsabilité des propriétaires de bois ou forêts. 

En effet, je raisonnerai pour les cerfs et les biches, 
non plus comme pour les sangliers, parce qu'ils ne 
sont pas virtuellement, ainsi que ces derniers, ran- 
gés au nombre des animaux au sujet desquels l'ar- 
rêté de pluviôse an V autorise des battues, mais 
comme pour les lièvres, et je dirai : 

Si le propriétaire d'un bois y fait élever des cerfs 
et des biches pour le plaisir de la chasse, il devra 
en détruire un certain nombre quand il aura reconnu 
que le voisinage en souffre. Si, au contraire, il n'a 
rien fait pour attirer ces animaux, le cultivateur 
n'aura d'autre droit que de les détruire sur ses 
propres terres quand il les y trouvera. 

Dans la cause soumise à la Cour de Rouen, il 
s'agissait d'un adjudicataire du droit de chasse 
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dans la forêt de Roumare, auquel on avait imposé 
l'obligation de ne point laisser le gibier se trop mul- 
tiplier. On comprend dès lors qu'une action en 
responsabilité ait pu être spécialement dirigée 
contre lui. Aussi la Cour a-t-elle relevé ce fait par- 
ticulier que, s' étant chargé lui-même de faire des 
battues, cet adjudicataire avait épargné les biches. 
C'était là, en effet, une circonstance qui démontrait 
qu'il avait été surtout dominé par Tidée de se con- 
server du gibier outre mesure. 

59. Qette difficulté relative aux cerfs, biches et 
chevreuils nous conduit à nous demander si on peut 
considérer la cliasse à courre comme un moyen suf- 
fisant de destruction? Je n'hésite pas à me pronon- 
cer pour l'affirmative. 

Bien conduite, elle mène a des résultats souvent 
plus certains que la chasse à tir, où la bête peut 
passer loin des tireurs et échapper ainsi à leurs 
coups. Sans doute, avec la chasse à courre on n'ob- 
tient la plupart du temps que la destruction d'un 
animal à la fois ; mais répétée toutes les semaines, 
elle finit par diminuer sensiblement le nombre des 
cerfs ou biches dont on a à se plaindre, et qui, il 
faut le reconnaître, ne pullulent pas comme les 
lapins. 

Ce que je dis de la chasse à courre ne s'applique 
évidemment qu'à la grosse bête, et non point, par 



- 4« — 

exemple, au lièvre. En effet, cette chasse à oourrè 
peut bien être, au point de vue cynégétique, ainsi 
que Ta proclamé Leverrier de La Conterle, la clef 
de toutes les chasses; mais i) est évident qu'au 
point de vue de la destruction des lièvrest elle est 
moins féconde en résultats que la battue la plus 
vulgaire» 



CHAPITRE SIXIÈME. 

HenardSj Blaireaux et autr0s animaux nuisibles 
et malfaisants. 

60. Il a fallu réellement toute Tavidité des ré- 
clamants pour concevoir l'idée d'intenter un procès 
au sujet des ravages exercés par des renards ^ Wai- 
reaux et autres animaux de ce genre. 

Le tribunal de Rouen (2S juin 1858) a fait bonne 
justice d'une pareille prétention^ et, quant à moi, 
je n'aurais pas même signalé ce précédent, si je 
n'avais voulu montrer par là jusqu'où Ton pourrait 
aller, si Ton n'appliquait, en pareilles circonstances, 
les vrais principes. 

Aujourd'hui ce sont des renards, demain eeseront 
des loups \ puis viendront les corbeaux, geais, pies, 



- 47 - 

en un mot tout ce qui dans un bois pourrait apporter 
quelque trouble au voisin. 

Que deviendrait donc l'arrêté de pluviôse an V? 

Ici je m'arrête : sans doute il pourra se faire plus 
tard que des circonstance» particulières fassent sur- 
gir d'autres questions se rattachant au sujet que je 
viens de traiter. Il estdifficile, en effet, de tout pré- 
voir. Mais je croîs avoir passé en revue les hypothèses 
qui font le plus souvent l'objet des contestations 
entre cultivateurs et propriétaires de bois et forêts. 
J'ai cherché, sans parti pris et sans exagération 
aucune, à fixer les principesqui, suivant moi, doivent 
régir cette matière, et si j'ai pu, à cet égard, 
rendre quelque service aux parties intéressées, je 
me trouverai entièrement satisfait. 
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LÉGISLATION. 



ORDONNANCE RENDUE PAR JEAN, ROI DE FRANCE, 
(28 décembre 1355.) 

Art. 13. Pour ce que les ditz maistres de noz eaues 
et forés, et aucuns autres de nostre royaume, ducs, 
contes, barons et autres nobles se sont eflForcez et effor- 
cent de jour en jour, de estendre et accroistre les 
garennes anciennes, et de faire et acquérir nouvelles 
garennes, parquoy Ten ne puet labourer proufitable- 
ment, mais demeurent les labourages à faire ; et quand 
ils sont faiz, si sont il perduz et gaatez : nous avons 
accordé et octroyé, accordons et octroyons que touz 
accroissemens de garennes anciennes, et les nostres 
mêmes, qui de nostre temps, au du temps de nostre 
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très cher seigneur et père que Dieu absoille, seront 
faites et acquises, soient du tout mises au néent, et par 
ces présentes les estons, mettons au néent, abatons du 
tout, et donnons congé et licence que chacun y puisse 
chacier, et prendre sanz amende aucune. 



ORDONNANCE RBNDUE PAR CHARLB8, 

DUC DE NORMANDIE 

(3 mars 1356). 

. . .Octroyons que toutes (/arenne^ et accroissemens de 
garennes élevées depuis quarante ans soient du tout 
mises au néant, etc. etc. 



ORDONNANCE, dite Cahoohimne, RENDUE PAR CHARLES VI 
(25 mai 1413). 

Art. 242. Est vray que plusieurs seigneurs, de nou- 
vel et puis quarante ans ença-, par la grande force et 
puissance et par la faiblesse , çovreté et simplesse 
de leurs subjets et voisins, oi?.t fait et introduit nou- 
velles garennes et estendues les leurs anciennes, outre 
les anciens termes, en despeuplant le pay« voisin des 
hommes et habitans, et le peuplant de be9te9 sau- 
vages, parquoy les labourages et vignes de povres 
gens ont esté tellement dommagiez et gastez par icelles 
bestes sauvages, que icelles povres gens n'ont eu de 
quoy vivre et leur a convenu laisser leurs domiciles, 
qui est contre les ordonnances pieça faites par nos pré- 
décesseurs, par lesquelles toutes nouvelles garennes 
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ont esté défendues et les anciennes ramenées à leurs 
premiers termes; pourquoi nous avons ordonné et 
ordonnons que toutes nouvelles garennes faites de- 
puis XL ans ença, soit les nostres ou autres, soient 
ostées, adnuUées ou abbatues et Icelles dès maintenant 
ostons, adnidons et abatons. 



ORDONNANCE DE FRANÇOIS I« SUR LE FAIT 
DBS CHASSES 

(md^i 1515). 

Art. XV. Entendons que les princes, seigneurs, gen- 
tils-hommes et autres de notre royaume ayant forests, 
buissons et droicts de garennes, léseront en leursdites fo- 
rests buissons, et garennes, sibon leur semble, du con- 
tenu et effet es articles précédens; toutefois s'ils avoient 
quelques pactes, convenances ou autres droits et pri- 
vilèges avec leurs hommes ou voisins, n'entendons à 
iceux aucunement déroger. 



ODONNANCE DE LOUIS XIV 
(août 1669). 

Titre xxx, art xi. Les officiers de nos chasses seront 
tenus dans six mois après la pubUcation des présentes 
de faire fouiller et renverser tous les terriers des lapins 
qui se trouveront dans nos forêts, à peine de cinq cents 
livres d'amende et de suspension de leurs charges pen- 
dant un an ; et au cas qu'ils y manquassent dans ce 
temps, enjoignons aux maîtres particuliers, leurs lieu- 
tenans, nos procureurs et aux officiers de nos mai- 
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trises de le faire incessamment ; et de prendre les la- 
pins avec furets et poches, sous les mêmes peines. 

Art. XIX. Nul ne pourra éiaiMv garenne à l'avenir, s'il 
n'en a le droit par ses aveux et denombremens, posses- 
sion ou autres titres suffisans, à peine de 500 livres 
d'amende, et en outred'être la garenne détruite et rui- 
née à ses dépens. 



ARRÊT DU CONSEIL D'ÉTAT 

(21 jftnrier 1776). 

Art. i*'. L'art, n du titre 30 de l'ordonnance des 
eaux et forêts du mois d'août 1669 : ... sera exécuté se- 
lon sa forme et teneur. 

Art. 2. Dans le cas où par l'inexécution de ce qui est 
porté par Tart. ci-dessus, les habitants des villages et 
communautés situés dans l'étendue des capitaineries 
éprouveront dans leurs récoltes des dégâts par les la- 
pins, ils adresseront au sieur intendant et commissaire 
départi pour l'exécution des ordres de Sa Majesté une 
requête signée du syndic et des plus anciens et princi- 
paux d'entre eux, qui contiendra l'étendue et l'évalua- 
tion du dommage qu'ils souffrent. 

Art. 3. Le sieur intendant fera procéder, sansfrais^ 
par un subdélégué ou par telle autre personne qu'il ju- 
gera à propos de commettre à la vérification, tant du 
dommage que de l'estimation qui en aura été faite par 
la requête, dont celui qui aura été commis délivrera, 
s'il y écheoit, son certificat au syndic. 

Art. 4. Le syndic auquel il aura été délivré un certi- 
ficat pourra requérir, au nom de sa communauté, 
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Texécution de l'art l«r du présent arrêt, dans le can- 
ton qui aura donné lieu aux dommages ; il pourra en 
conséquence demander aux officiers de la capitainerie, 
la permission, qui ne pourra être refusée, de s'y trans- 
porter aux jours qui leur seront indiqués au moins 
huit jours d'avance, avec le nombre suffisant de bat- 
teurs et ouvriers, pour procéder au renversement des ter- 
riers et à la destruction des lapins, . . 

Art. 7. Si la destrucjtion se fait dans des parties de 
bois qui, quoique situées dans les capitaineries, appar- 
tiennent à des particuliers, les propriétaires seront 
avertis du jour qui aura été indiqué, à Teffet de pou- 
voir s'y trouver, ou d'y envoyer leurs gardes ou autres 
personnes ayant pouvoir d'eux, pour veiller à la con- 
servation de leurs bois... 

Art.l6.Enjoint, Sa Majesté,auxofficiersdeses chasses, 
de faire procéder à la destruction totale des lapins dans 
ses capitaineries, dans les plaines, dans les vignes, 
dans les remises et dans les bois isolés, d'une étendue 
moindre de cent arpents : et dans le cas où il s'en trou- 
veroit dans lesdites plaines, vignes, remises et bois de 
petite étendue, sans qu'il soit nécessaire de justifier 
qu'ils aient causé un dégât notable, il sera permis aux 
propriétaires de terres et bois où sont les terriers, et à 
ceux des terres adjacentes, de procéder à leur entière 
destruction^ en prenant préalablement la permission, qui 
ne pourra leur être refusée, des officiers de la capitaine- 
rie et en présence des gardes de ladite capitainerie. 
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ARRÊT DU PARLEMENT DE PARIS 

QUI PRBICRIT TROIi TISITSS DBS TXRRSS PRBTBMDUBS 
SNDOMllAaBBS PAR LX QIBIBR 

(21 juillet 1778). 

Vu par la Cour, la requête présentée par le procu- 
reur général du roi, contenant que les dégâts, que les 
propriétaires ou fermiers prétendent en différents en- 
droits, que le gibier et les bétes fauves font aux produc- 
tions de la terre, donnent lieu à des demandes sur 
lesquelles il est souvent difficile que les juges puissent 
statuer en règle, parla difficulté de pouvoir constater, 
aujuste, le dommage qui a pu être fait, et la cause du 
dommage qui souvent naît de Tintempérie des saisons, 
du défaut de production, et provient aussi quelquefois 
de ce que les terres n'ont pas été bien cultivées et en- 
semencées, et comme il convient d'établir une règle 
fixe pour que les juges puissent prononcer en connois- 
sance de causé ; • 
La Cour : 

Ordonne que les propriétaires ou fermiers qui auront 
des demandes à former, pour constater le dégât causé 
par le gibier et les bêtes fauves aux grains ou vignes, 
seront tenus de se pourvoir devant les juges des eaux 
et forêts des lieux pour faire procéder par experts, en 
urésence des parties intéressées ou elles dûment ap- 
pelées, à trois visites des terres prétendues endomma- 
gées, lesquelles seront désignées par tenant et aboutis- 
sants ; que la première visite se fera dans les trois 
mois à compter du jour de la semence, sans cependant 
quelle puisse être faite au delà du mois de janvier; que 
les experts par leur rapport seront tenus de déclarer 
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la nature et la qualité du sol, et espèce de grains, de 
prendre les déclarations des propriétaires et habitans 
voisins, pour savoir si les terres prétendues endomma- 
gées ont été bien cultivées et ensemencées ; si les grainç 
étaient bien pris et étaient bien venants; si le dommage 
a été fait par le gibier, son espèce, d'où il peut prove- 
nir et enfin l'étendue du terrain endommagé; 

Que la seconde visite sera faite dans le courant des 
mois d'avril et de mai pour connoilre Tétat des grains, 
si le premier dommage a subsisté ou diminué, s'il y 
en a eu de nouveau et la cause du rétablissement, di- 
minution ou augmention ; 

Que la troisième visite sera faite lors de la maturité 
des grains et avant la récolte, pour constater ce que la 
partie endommagée auroit pu produire relativement 
aux terres voisines, et en estimer la valeur suivant les 
mercuriales des lieux, tan't en grains que paille, à la 
déduction néanmoins des frais de récolte et de battage 
des grains ; 

Ordonne qu'à l'égard des dégâts qui pourront être 
causés sur les terres ensemencées en menus grains, les 
propriétaires et fermiers seront tenus de le faire con- 
stater dans la même forme, sans être néanmoins as- 
treints à faire procéder à trois visites, mais seiïlement 
à deux, l'ime avant la Saint-Jean pour connoitre la na- 
ture et qualité du sol, l'espèce de grains, le dommage, 
s'il a été causé par le gibier, l'espèce, et d'où il provient; 
et l'autre visite avant la récolte, pour estimer le dom- 
mage, dans la même forme que pour le blé ; 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé et affiché 
partout où besoin sera, copie d'icelui envoyée aux siè- 
ges des maîtrises particulières des eaux etforêtset grue- 



— sé- 
ries, pour y être lu et publié, l'audience tenante, et 
registre au greffe desdits sièges. 
Fait en Parlement, le 21 juillet 1778. 



ARRÊT DU PARLEMENT DE PARIS 

QUI PRESCRIT LES VORXALITÉS ▲ OBSERVER POUR LE DOMMAOE 
QUI A PU âTRE FAIT PAR LE GIBIER DANS LES TERRES ENSE- 
MENCÉES 

(15 mai 1779). 

La Cour ordonne que les propriétaires et les fermiers 
qui voudront se pourvoir pour dommages causés, soit 
par les lapins et bêtes fauves de chasse non royale, soit 
par les perdrix et lièvres, seront tenus défaire signifier, 
en tête de la demande qu'ils formeront en justice, dans 
les temps fixés par l'arrêt dudit jour 21 juillet 1778, 
contre le seigneur, dans le fief duquel seront situées 
les terres par eux possédées ou exploitées, un état dé- 
taillé du nombre des pièces de terres qu'ils auront 
labourées et ensemencées en blé ou menu grain et 
cultivées en vignes, tenants et aboutissants desdites 
pièces de terres, de leurs mesures, de la nature et qua- 
lité du solde chacune, et de l'espèce de grain qui y aura 
été semée, avec l'indication du fief, dans l'étendue du- 
quel lesdites pièces sont situées ; et que, dans leurs 
demandes, ils seront tenus de distinguer celles desdites 
pièces de terres qu'ils prétendront avoir été endom- 
magées par le gibier ; ordonne que les seigneurs de 
fiefs ne pourront être assignés, pour procéder aux pro- 
cès- verbeaux de nomination d'experts, de prestation 
desermentet de visite des lieux, qu'à leur domicile, et 
à un moindre délai que de huitaine, auquel sera ajouté 
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un jour par dix lieues de la distance du domicile du 
seigneur du fief; ordonne que les parties plaignantes 
ne pourront nommer pour experts, à Teffet de pro- 
céder aux visites ordonnées par l'arrêt dudit jour 21 
juillet, aucuns propriétaires de terres situées dans reten- 
due de la paroisse où le dommage aura été fait, ni dans 
les paroisses circonvoisines, plus près que de la dis- 
tance de trois lieues, ni laboureurs^ demeurant dans les- 
dites paroisses et dans la même distance, lesquels ex- 
perts sauront lire et écrire, et ne pourront, en aucuns 
cas, se faire assister d* un greffier de Técritoire, ni d'au- 
cun autre ; mais seront tenus de rédiger eux-mêmes 
par écrit leurs procès-verbaux, et de les déposer, et aflir- 
mer véritables, dans les vingt-quatre heures delà clô- 
ture d'iceux, à peine de nullité ; ordonne que les par- 
ties intéressées pourront assister par elles-mêmes 
aux visites des experts, si bon leur semble, ou par un 
fondé de procuration, autre qu'un procureur postulant, 
sans pouvoir être assistées, pour lesdites visites, de 
procureurs, auxquels il ne pourra être alloué en aucun 
cas, aucuns droits quelconques, pour vacations et 
assistances, sous quelque prétexte que ce puisse être ; 
ordonne que, lors du premier des trois procès- verbaux 
de visite pour les terres ensemencées en bled, et des 
deux procès-verbaux pour les terres ensemencées en 
menus grains, les experts seront tenus de visiter, non- 
seulement les pièces de terre sur lesquelles la partie 
requérante prétendra avoir éprouvé du dommage, 
mais même toutes les pièces de terre par elle labourées, 
ensemencées et cultivées en la même nature, à Teffet 
de vérifier et de constater si elles ont été bien labourées, 
ensemencées et cultivées en temps et saison conve- 
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nable, et si les grains y sont bien pris et bien levants ; 
et dans le cas où lesdites terres auroient été bien labou- 
rées, ensemencées et cultivées, et que les grains ne 
fussent pas bien pris, ni bien levants, les experts seront 
tenus de déclarer si cela ne provient pas de Yintempérie 
des saisons^ des geUes^ séjour des eaux, ou autres causes 
semblables ; ordonne que les propriétaires et fermiers 
qui ne se conformeront point à ce qui est prescrit par 
le présent arrêt seront déchus de toute indemnité et dé- 
clarés non recembles dans leurs actions ; comme aussi 
qu'il ne pourra être par eux formé aucune demande en 
indemnité pour dommage causé par les lapins et bétes 
fauves de chasse non royale, de quelque nature qu'ils 
soient, s'il' ne se trouve endommage notable, eu égard à 
la totalité des terres ensemencées en la même nature 
de grains que ceux sur lesquels ledit dommage sera 
arrivé, et eu égard à la quantité générale des terres 
situées dans la mouvance des seigneurs contre lesquels 
l'action sera dirigée; ordonne que, quant aux dom- 
mages que les propriétaires et fermiers prétendront 
avoir été causés par les perdrix et les lièvres, il sera 
permis aux seigneurs des fiefs de faire faire une visite 
par des experts à ce connoissant, pour constater si, 
relativement à la quantité de terrain qu'ils possèdent, 
il y a de cette espèce de gibier plus que le terrain ne peut 
en contenir ; ordonne que, dans le cas où les états que 
les propriétaires et les fermiers seront tenus de signi- 
fier lors de leurs demandes ne seroient point exacts 
et sincères, soit quant au nombre, soit quant à la me- 
sure, soit quant à la qualité et nature du sol, et où les 
plaintes ne seroient pas fondées, lesdits propriétaires 
et fermiers seront condamnés en 300 livres d'amende. 
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en des dommages-intérêts envers les seigneurs des flefs 
et en tous les frais ; ordonne que les propriétaires et 
laboureurs seront tenus de diriger leur action distinc- 
tement et séparément, sans pouvoir la former en nom 
collectif; leur fait défenses défaire entre eux aucunes 
associations pour faire constater et poursuivre à frais 
communs les dommages par eux prétendus soufiterts, 
sous pareille peine de 300 livres d'amende, et d'être 
déclarés non recevables dans leurs demandes; fait dé- 
fenses à toutes personnes, de quelque qualité et condi* 
tion qu'elles soient, de solliciter et de provoquer les 
propriétaires et laboureurs pour les engager à demander 
des indemnités, à peine de 500 livres d'amende, même 
d'être poursuivis extraordinairement, suivant Texi- 
gence des cas; ordonne au surplus que l'arrêt du 21 
juillet 1778 sera exécuté, et que le présent arrêt sera 
imprimé, publié et affiché partout où besoin sera : 
copie d'icelul envoyée aux sièges des maîtrises particu- 
lières des eaux et forêts et grueries, pour y être lu, 
publié, l'audience tenante et registre aux greffes des- 
dits sièges. 



ARRÊTÉ CONCERNANT LA CHASSE DES ANIMAUX 

NUISIBLES , 

19 pluviôse an V (7 février 1797). 

Le directoire exécutif, sur le rappoi*t du ministre des 
finances, considérant que son arrêté du 28 vendémiaire 
dernier, portant défense de chasser dans les forêts na- 
tionalesi ne doit mettre aucun obtacle à l'exécution des 
règlements qui concarnenl la destruction des loups et 
autres animaux voraces ; 
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Que Tordonnance de janvier 1583, arl. 19, enjoint 
aux agents forestiers de rassembler un homme par feu 
de leurarrondissement, avec armes et chiens propres à 
la chasse aux loups, trois fois Tannée, aux temps les 
plus commodes; 

Que celles de 1600 et de 1601, ainsi que les arrêts du 
ci-devant conseil des 6 février 1697 et 14 janvier 1698, 
leur enjoignent de contraindre les sergents louvetiers 
à chasser aux loups, renards et autres animaux nuisi- 
bles, et de veiller à ce que cette chasse soit faite de 
trois mois en trois mois, ou plus souvent, suivant qu'il 
en sera besoin, par ceux qui avaient le droit exclusif de 
chasser dans leurs terres; 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1". L'arrêté du 28 vendémiaire dernier, relatif à 
la prohibition de chasser dans les forêts nationales , 
continuera d'être exécuté. 

Art. 2. Néanmoins, il sera fait dans les forêts natio- 
nales et dans les campagnes, tous les trois mois et plus 
souvent s'il est nécessaire, des chasses et battues gé- 
nérales ou particulières aux loups, renards, blaireaux 
et autres animaux nuisibles. 

Art. 3. Les chasses et battues seront ordonnées par 
les administrations centrales des départements, de con- 
cert avec les agents forestiers de leur arrondissement, 
sur la demande de ces derniers et sur celles des admi- 
nistrations municipales de canton. 

Art. 4. Les battues ordonnées seront exécutées sous 
la direction et la surveillance des agents forestiers, qui 
régleront, de concert avec les administrations muni- 
cipales de canton, le jour où elles se feront et le nom- 
bre d'hQmnie9gui y seront appelés. 
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Art. 5. Les corps administratifs sont autorisés à per- 
mettre aux particuliers de leurs arrondissements qui 
ont des équipages et autres moyens pour ces chasses, 
de s'y livrer sous Tinspection et la surveillance des 
agents forestiers. 

Art. 6. Il sera dressé procès-verbal de chaque battue, 
du nombre et de Tespèce des animaux qui auront été 
détruits ; un extrait en sera envoyé au ministre des 
finances. 

Art. 7. n lui sera également envoyé un état des ani- 
maux détruits par les chasses particulières mentionnées 
en Fart. 5 et même par les pièges tendus dans les cam- 
pagnes, etc., etc. 



§2. 

DOCTRINE. 



OHNION DB POTHIBR SUR LB DROIT DE PROPRIÉTif. 

Le droit de propriété est le droit de dispoeer à aoîi 
gré d'une chose, sans donner néanmoins atteinte au droit 
d'autrui. Gela doit s'entendre non-seulement du droit 
actuel que d'autres y ont, mais encore du droit de ceux 
auxquels la chose doit passer un jour... 

Cela s'entend aussi du droit des propriétaires et pos- 
sesseurs des héritages voisins, auquel le propriétaire 
d*un héritage, quelque parfait que soit son droit de 
propriété, ne peut porter atteinte, ni par conséquent 
faire dans son héritage ce que les obligations qui naissent 
du voisinage ne lui permettent pas de faire dans son 
héritage au préjudice de ses voisins. (Traité du droit de 
propriété^ n° 13.) 

ARRÊT DE LA COUR DE BORDEAUX 
du 30 janyier 1839. 

Attendu que si un propriétaire peut user et même 
abuser de sa propriété, Texercice qu'il fait de cette fa- 
culté est limité au préjudice qui en résulte pour ses voi- 
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Hns^ et que eeux-ei sont fondés à le prévenir et i le 
faire réparer. 



OPINION BB TOULUER, 
t. XI, n* 808. 

Il ne snf&t pas que les lapins soient multipliés dans 
un bois, au point de dévaster les terres voisines, pour 
rendre le propriétaire responsable du dommage qu'ils 
ont causé. Lorsque ce n'est point par son fait qu^ils s'y 
sont fixés et multipliés, on ne peut alors lui appliquer 
l'art. 1383, par cela seul qu'il a négligé de les détruire; 
car aucune loi, aucun règlement ne Ty obligeait. 

Il n'y a donc point en ce cas de négligence propre- 
ment dite de sa part, dans le sens de cet article, de 
négligence qui rende responsable celui qui Fa com- 
mise. 

Autrement, il faudrait dire aussi qu'il répond du dom- 
mage causé par les loups^ les renards^ les sangliers qui 
se retirent dans ses bois : et où s'arrêterait la respon- 
sabilité? < 

Il faut donc que le propriétaire, non-seulement n'ait 
pfts eu le soin de détruire les animaux nuisibles qui 
se retirent dans ses bois, mais encore qu'il ait empê- 
ché de les détruire, en |ie permettant pas aux voisins 
qui s'en plaignaient de le faire eux-mêmes. 

Ce principe doit s'appliquer non-seulement aux dom* 
mages causés par des lapins, mais encore aux dom- 
mages causés par les autres animaux nuisibles qu'on 
a refusé de laisser détruire ; par exemple les sangliers, 
qu'on a vus souvent multiplier dans une forêt au point 
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de dévaster totalement toutes les récoltes voisines. La 
simple omission ou négligence de les détruire ne rend 
pas le propriétaire responsable de ces dégâts ; mais il 
en répondrait sans contredit, s'il avait refusé aux voi- 
sins qui s'en plaignaient la permission de les chasser 
et de les détruire. C'est ce g\ii avait lieu même avant 
les lois qui ont aboli la féodalité et le droit exclusif de 
la chasse. ' 



OPINION DE M. SOURDAT. 

{Traité général de laRêsponiabOité, t. II , p. 403.) 

L'art. 1385 du Code Napoléon est-il applicable aux 
propriétaires d*un bois où des lapins se sont rassemblés 
naturellement, sans qu'il ait rien fait pour les y atti- 
rer ou les multiplier? 

Non, ce propriétaire n'est pas plus le maître de ces 
animaux que de toutes les autres bêtes sauvages qm 
s'y retirent, ou des oiseaux qui nichent sur ses arbres. 
Il n'est pas^ cause de leur présence sur son terrain. Il 
n'est pas responsable des dégâts qu'ils peuvent com- 
mettre. 

Cependant il y aurait faute de sa part, faute de négli- 
gence et d'omission, s'il laissait des animaux nuisibles, 
comme les lapins, se multiplier dans ses bois, sans rien 
faire pour les détruire et sans permettre à ceux qui en 
souffrent de les détruire eux-mêmes... 

Du reste, comme le remarque M. Toullier, lorsque 
ce n'est pas par le fait du propriétaire que les lapins se 
sont fixés et multipliés dans son bois, on ne pourrait lui 
appliquer l'art. 1383, par cela seul qu'il a négligé de les 
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détraire lui-même. Leur présence est un inconvénient 
inhérent à la nature des choses, et aucune loi ne Toblige 
à le faire cesser. En restant dans l'inaction il ne s*est 
point rendu coupable d'une négligence de nature à 
impliquer sa responsabilité. Ce n'est qu'autant que le 
refus de les laisser détruire par les voisins qui en souf- 
frent, qui s'en plaignent et qui demandent cette per- 
mission, que l'on peut dire qu'il occasionne le dom- 
mage et qu'il en doit répondre suivant la règle du droit 
romain : c Qui occasionem prœstat, damnvm fecisse vide- 
twr. > 

Ceci serait également vrai des autres animaux nuisi- 
bles, des sangliers^ des chevreuils^ des loups et des renards 
qui causent souvent des ravages dans les récoltes ou 
parmi les bestiaux. Le propriétaire d'un bois qui les y 
laisserait multiplier à Vexcès et refuserait la permission 
d'y chasser pour détruire serait passible dédommages- 
intérêts, mais dans ce cas seulement. 



OPINION DE M. DALLOZ 

(Jwritp, génér, v^ Responsabilité, no 737) 

En ce qui touche les Lapins. 

Pour que le propriétaire du fonds où les lapins ré- 
sident soit irresponsable, il faut qu'ils se soient mul- 
tipliés d'eux-mêmes et sans protection de la part du 
propriétaire. 

Dansce cas, quels que soient leur nombre et l'étendue du 
dommage^ comme ces animaux sont des animaux sau- 
vages, ils ne peuvent être réputés l'accessoire de la 
propriété dans laquelle ils se réfugient, et, par consé- 

5 
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quent , ils n'engagent pas plus la responsabilité du pro- 
priétaire que ne le feraient les moineaux ou corbeaux 
qui nicheraient dans les arbres. 

C'est aux voisins à aviser à la destruction de ces ani- 
maux. 

Mais si le propriétaire entretient ces lapins pour le 
plaisir de la chasse^ leur ménage des terriers, les 
prend sous sa garde, ce propriétaire, participant au 
dociu^age par un fait qui lui est Imputable, doit être 
tenu de le réparer; seulement ce n*est plus en vertu 
de Tart. 1385 du Code Nap., qu'il peut être ac- 
tionné, mais d'après les art. 1382 et 1383, qui déclarent 
que tout fait quelconque de l'homme oblige celui par 
la faute duquel le dommage est arrivé à le réparer. 



OPINION DE MERLIN 

{Rép. dejump, «• Gihier, % VIII) 

^n ce qui touche les Liàyrbs, Renards, Blairsauz, etc. 

Un loup, un renard, un blaireau qui était réfugié 
dans ma forêt, en est sorti et a enlevé et dévoré des 
moutons ou des volailles dans mon voisinage; je n'en 
serai pas responsable. 

Ainsi des lièvres^ des perdrix, des moineaux, des 
corbeaux, qui se sont multipliés dans mon domaine, 
ont fait des dégâts dans les récoltes de mes voisins ; 
mes voisins ne pourront s'en prendre à moi , ils ne 
pourront s'en prendre qu'à eux-mêmes de n'avoir pas 
détruit le gibier au moment où il s'est répandu sur leurs 
propriétés. 



JURISPRUDENCE 



S*- 

JURISPRUDENCE EN CE QUI TOUCHE LES LAPINS. 



TRIBUNAL D'APPEL DE ROUEN 
(29 thermidor an XI -^J. du P«l., p. 418). 

Jugement qui décide que la présence de terriers artificiels emporte la 
râsponsahilité. 

Le Tribunal : 

Considérant, sur le jugement du 29 thermidor anX 
que son objet étant de connaître s'il pouvait résulter des 
ouvrages de Fougues un plus grand dommage pour le 
fonds voisin de Milcent, que celui qu'il aurait éprouvé 
par le gibier, s'ils n'eussent pas été faits, il avait un 
but utile pour la décision de la cause ; 

Considérant qu'au principal Fouques a reconnnu au 
bureau de paix qu'il avait sur son fonds des terriers 
pour faire peupler les lapins, et qu'il est établi par les 
procès-verbaux représentés que les ballots et terriers 
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litigieux sont artificiels^ et pratiqués dans un petit bois 
situé au milieu de la campagne, proche les terres en la- 
bour de Milcent ; 

Que les lapins qui se sont répandus sur ces terres ont 
occasionné aux récoltes de Milcent un dommage que 
les experts attribuent en partie aux ouvrages d'art faits 
dans le bois de Fouques pour y conserver du lapin ; 
que du reste, il n'y a dans le bois de Milcent que d'an- 
ciens terriers qui n'ont pas été débouchés ; 

CONFmME. 



COUR DE CASSATION 

(3 janvier 1810.~J. P., à sa date), 

ArrH qui condamne faute d'avoir détruit 
ou permis de détruire. 

La Cour : 

Attendu qu'il a été jugé, en fait, qu'il existait dans 
la forêt de Fretteval, au canton de Richerai, une 
telle quantité de lapins que les récoltes ensemencées 
étaient dévastées et que la récolte de la pièce de terre 
appartenant à la dame de Massy avait été considéra- 
blement endommagée par lesdits lapins ; 

Attendu que la demanderesse, propriétaire de ladite 
orêt, a pu être jugée responsable du dommage, suivant 
l'art. 1383 du Code civil, ^out avoir négligé de les y dé- 
truire ou d'avoir permis aux détenteurs voisins de ladite 
forêt de les y faire détruire ; 

Rejette, 
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COUR DE CASSATION ' 

(14 noi^embre 1816.-7. P., à sa date). 

Arrêt qui décide que le droit de propriété a des limites et 
qu'on est responsable, quand on laisse les lapins se multiplier 
en très-grande quantité. 

La Cour : 

Attendu que ce serait donner aux lois des 4 et 1 î 
août 1789 un efTet directement contraire à leur 
principal objet que d'en faire résulter pour le pro- 
priétaire dMne garenne ouverte la décharge de toute 
responsabilité envers ses voisins ; que l'intention du 
législateur fut de protéger l'agriculture et la garantir 
des pertes que lui faisait éprouver le droit exclusif de 
la chasse et des garennes ouvertes ; 

Que, loin d'avoir atteint ce but, les maux auxquels 
ces lois ont voulu remédier seraient, au contraire, em- 
pires, si le droit de garenne ouverte emportait celui de 
laisser multiplier les lapins en telle quantité que, ne trou- 
vant pas assez de nourriture dans les bois, ils fussent 
obligés de se répandre sur les terres contiguës et d'en 
dévorer les fruits ; 

Attendu que la loi, en consacrant ce principe que 
chacun peut user de sa chose comme il lui plaît, y a 
ajoutélacondition, à celui qui en use, de n'être nuisible 
à autrui en aucune manière : In suo alii hactenus facere 
licet, quatenus nihilin alienumimmittit ; 

Attendu qu'il a été jugé, en fait, que \aL grande quan^ 
tité des lapins que la demanderesse avait laissée mul- 
tiplier dans son bois a causé un préjudice considérable 
au blé de Ducatel ; que ce fait ayant été reconnu, la 
demanderesse a pu être jugée responsable de ce dom- 
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rnage suivant Tart 1383 du Gode civil, pour avoir né- 
gligé de les faire détruire ou d'avoix* permis aux déten- 
teurs voisins de les y faire détruire ; 
Rejette. 



COUR DE CASSATION 
(10aoûtl819.— DaU.,Ii4^.,«*iUfponfa>aa^,n*Y40). 

Arrêt qui décide, comme celui du 3 Janvier 1810, qu'il y a 
faute à ne pas détruire OU permettre de détruire let lapim 
en trop grand nombre. 

La Cour ; 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué, 1» que 
le dommage dont se plaint le sieur Bonflls pro- 
venait de lapins sortis du bois du demandeur en cassa- 
tion; 

2" Qu'il y avait eu négligence de la part des proprié- 
taires du bois de Bré vannes, soit en ne faisant pas détruire 
les clapiers existant, à Vépoque de Vaction, en grand 
nombre dans ce bois, soit en ne permettant pas que les pro- 
priétaires ou fermiers des héritages voisins, quiseplaignaient 
des dégâts causés à leurs récolles par les lapins sortis de ce 
bois, vinssent les y détruire; 

Que, dans de telles circonstances, les demandeurs en 
cassation ont pu être déclarés responsables d'après la 
disposition de l'art. 1383 du Gode civil ; 

Rejette. 

Nota.— Du m^me jour, arrêt êmnhlahU. 
iUwrél C. Dautter.) 
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COUR DE CASSATION 
(Id janyier 18^.— /. P., à sa daté). 

Arrêt qui fixe les caractères de la responsabilité, ei décide qu'il 
suffit de détruire les lapins après qu'une plainte a été for- 
mulée . 

La Cour : 

Attendu en droit qull y A ime difTérence bien 
grande entre les lapins établis dans un bois ou autre 
terrain constitué en garenne et les lapins qxii s'y trou- 
vent par l'effet de Tinstinct, gui les y rassemble sans 
que le propriétaire ait rien fait pour les y attirer, et 
souvent même malgré lui ; 

Que les premiers appartiennent au propriétaire du 
bois (art, 524 et 564 Code civil)» lequel par conséquent, 
d'après la disposition formelle de Tart. 1385 Code civil, 
est passible du dommage que ses lapins causent aux 
terres voisines, tandis que les seconds, réputés ani- 
maux sauvages, n'appartiennent pas à ce propriétaire, 
lequel , par conséquent , d'après les principes posés 
par Tart. 1383 même Code, ne répond des ravages que 
les lapins exercent dans les terres voisines que dans le 
cas où il les a laissés multiplier dans son bois au point de 
devenir nuisibles à ces terres, et qu'il les y a laissés 
multiplier ainsi par sa faute, par sa négligence ou par 
son imprudence, n'ayant pas voulu les détruire par lui^ 
même, et ayant encore refusé aux voisins qui le lui 
demandaient la permission de les détruire; 

Et attendu qu'il a été reconnu, en fait, par le juge- 
ment attaqué, qu'il ne s'agissait pas dans l'espèce de 
lapins de garenne ; que PeiTault, loin d'avoir fait quel- 
que chose pour attirer les lapins dans ses bois, avait 
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au contraire employé, amsitôt après les plaintes que 
lui en a faites Dassonvilly, tous les moyens propres à 
détruire les lapins qui s'y trouvaient , soit en accor- 
dant à beaucoup de personnes la permission de les 
tuer, soit en faisant faire des battues générales, soit 
enfin en défonçant les terriers; que toutes les circon- 
stances de la cause, ainsi que les précautions pour 
parvenir à la destruction des lapins, prouvent que le 
dommage prétendu ne provient ni du fait ni de la né- 
gligence de Perrault ; 

Que d'après cela , en repoussant l'action en dom- 
mage intentée contre ce dernier par J)assonvilly, le 
jugement attaqué a fait une juste application des lois 
de la matière ; 

Rejette» 



COUR DE CASSATION 
{n mars 1837.—/. du Pal. , 1, 1837, p. 371) . 

Arrêt qui décide qu''on est responsable quand on favorise la 
multiplication. 

La Cour : 

Attendu que c'est en interprétant les actes et en 
appréciant les faits de la cause que le tribunal d'Arras 
a condamné le demandeur en cassation aux domma- 
ges-intérêts, pour dégâts commis sur les terres des 
défendeurs éventuels par des lapins retranchés dans 
des terriers appartenant au demandeur, et dont il a 
été jugé que le demandeur favorisait la multiplication^ 

Rejette. 



- 73 - 

COUR DE CASSATION 
(2 janvier 1839,— J. du Pal,, II, 1840, p. 442). 

Arrêt qui décide qu'on est responsable quand on laisse tuè-» 
sister une mnltitnde do terriers. 

La Cour : 

Attendu que le jugement constate en fait qu'il existe 
dans les bois de la demanderesse une multityde de ter- 
riers où les lapins habitent et se multiplient ; 

Que ces terriers, par leur étendue et leur ancienneté, 
annoncent de 1% part des propriétaires des bois l'in- 
tention formelle de conserver des lapins; 

Attendu qu'il est aussi déclaré, en fait , que la de- 
manderesse a négligé de détruire ces lapins, et que 
cette négligence a causé un dommage aux champs voi- 
sins; 

Attendu que dans ces circonstances le jugement , en 
accordant des dommages-intérêts, a fait une juste 
application de Tart. 1 382 Code civil ; 

Rejette. 



TRIBUNAL CIVIL DE RAMBOUILLET 
(13 mars 1840,— inédit). 

Jugement qui décide que rien n^ oblige le propriétaire d'un bois 
à faire détruire les terriers et les lapins qu'ils renferment. 

Le Tribunal : 
Attendu que le marquis de Bemis est opposant à un 
jugement par défaut du 7 janvier 1840 qui Ta con- 
damné à payer à Denise une indemnité de dix mille 
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francs pour dégâts faits à ses récoltes par des lapins 
provenant des bois du domaine de Rochefort ; 

Que sur l'opposition à ce jugement, le juge de paix 
du cank>n nord de Dourdan a ordonné une visite des 
biens ; que pout motiver eel interlocutoire il a établi 
dans son jugement du 15 février dernier, que par cela 
seul que le marquis de Bernis n'avait pas pris tous les 
moyens nécessaires pour que les lapins de ses bois ne nui- 
sissent pas aux récoltes voisines^ il était responsable des 
dégâts commis par ces animaux ; 

Attendu que pour expliquer cette responsabilité il 
s'est appuyé sur l'article 1 383 du Code civil, mais que 
cet article n'est pas applicable dans l'espèce : qu'en 
effet la responsabilité en matière de dommages com- 
mis par des animaux est réglée par l'art. 1385 du Code 
civil, aux termes duquel, il n'y a de responsable que 
le propriétaire de l'animal, ou celui qui s'en sert : qu'il 
feut donc examiner si le propriétaire d'un bois est tou- 
jours et nécessairement propriétaire des lapins qui s'y 
trouvent ; 

Attendu que, sous ce rapport, les lapins sont considé- 
rés comme im gibier ordinaire, toutes les fois qu'il n'a 
pas été établi de garenne ouverte ou fermée, par le 
propriétaire du terrain sur lequel ils se trouvent ; 

Qu'ils n'appartiennent pas plus à un propriétaire que 
les sangliers, les renards ou autres bêtes fauves qui 
pourraient exister sur le même terrain; 

Qu'en effet, il est constant en droit, que l'individu, 
qui en chassant sur le terrain d'autrui prendrait et 
emporterait les lapins ne provenant pas d'une garenne 
établie, mais sortant d'un terrier creusé fortuitement 
par ranimai, se rendrait coupabl@ du seul délit de. 
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chasse, et ne pourrait être forcé de restituer le lapin 
en question, ou d'en payer la valeur au propriétaire 
du terrain où a été creusé le terrier, le gibier étant res 
nullius et appartenant de droit primo ooeupanti] 

Qu'aussi, aux termes des articles 524 et 564 du Gode 
civil, les lapins ne constituent une propriété que lors-^ 
qu'ils se trouvent dans une garenne, c'est-à-dire dans 
un lieu disposé par un propriétaire pour recevoir et 
élever des lapins, destination qui doit être formelle e^ 
expresse pour que le principe résultant de l'article 524 
puisse être appliqué ; 

Attendu que si le marquis de Bernis avait établi une 
garenne dans ses bois, il serait responsable du dom- 
mage causé par les lapins sortis d'une garenne; mais, 
attendu à cet égard, que Denise n'offre pas de prouver 
que les lapins qui auraient fait du dommage à ses ré- 
coltes provinssent d'une garenne établie par le marquis 
de Bernis ou ses auteurs; 

Attendu que la même règle devrait être appliquée si 
le marquis de Bernis ou ses auteurs avaient introduit 
et fait multiplier dans ses bois toute autre espèce de gi- 
bier qui aurait causé du dommage ; que dans ce cas, il 
y aurait de leur part un /ait qui, suivant les circonstan- 
ces, pourrait donner lieu à une responsabilité ; 

Attendu que le marquis de Bernis ne peut être dé- 
claré responsable du dégât de lapins dont il n'est pas 
le propriétaire , qui appartienent au premier occupant, 
qui se sont réunis en plus ou moins grand nombre et 
ont établi leurs terriers dans ses bois plutôt dans telle 
partie que dans telle autre; 

Attendu qu'aucune loi n'oblige la propriétaire d un 
terrain dans lequel se trouva un terrier à faire dé- 
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truire ce terrier et les lapins qu'il contient; que, loin 
de là, le propriétaire ne peut pas en tout temps chas- 
ser dans toutes ses propriétés ; qu'il est pour ses pro- 
priétés non closes dans Tobligation de se munir d'un 
permis de port d'armes de chasse que l'autorité peut 
lui refuser dans certains cas ; 

Attendu que lorsque le législateur a voulu dans un 
intérêt général obliger les propriétaires à prendre cer- 
taines mesures contre les animaux nuisibles aux fruits 
de la terre, il s'en est formellement expliqué; qu'ainsi 
pour les animaux qui peuvent constituer une propriété, 
il a ordonné que les pigeons de colombier seraient tenus 
renfermés à certaines époques de Tannée , et à l'égard 
de certains insectes, il a prescrit l'échenillage en ré- 
glant le mois de l'époque de cette opération; 

Que si l'article i 383 peut être appliqué au propriétaire 
qui néglige d'écheniller, ce n'est pas parce qu'il est res- 
ponsable du fait des insectes qu'il n'a pas cherché à 
détruire, mais seulement parce qu'il a négligé d'exé- 
cuter une opération qui lui était prescrite par la loi ; 

Que par la même raison l'article 1383 ne peut pas 
être appliqué au propriétaire qui ne fait pas détruire 
les terriers et les lapins qui existent sur ses domaines, 
aucime loi ne lui en imposant l'obligation; 

Attendu que si dans Tancienne jurisprudence, les sei- 
gneurs étaient responsables des dégâts faits par les la- 
pins, cette responsabilité tenait à ce que, ayant seuls 
le droit de chasse dans l'étendue de leur seigneurie, les 
vassaux ne pouvaient se défendre contre les ravages 
du gibier ; que la jurisprudence restreignait cette res- 
ponsabilité dans les limites de la seigneurie seulement ; 
que si ces lapins sortis du fief oti ils avaient leurs ter- 
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riers ou leur garenne causaient du dommage dans le 
fief voisin, c'était le seigneur du flef où le dommage 
était commis qui était responsable et non celui du lieu 
où se trouvaient le terrier ou la garenne ; 

Attendu qu'en présence des principes qui viennent 
d'être posés, la preuve offerte par le marquis de Bemis 
serait surabondante, puisque alors même qu'elle ne se* 
rait pas faite par lui, il-n'y aurait pas lieu de pronon- 
cer une condamnation; 

Vu les conclusions principales prises dans Texploitsi^ 
gnifiéle 1 i janvier 1 840 par Guérard, huissier à Dourdan; 

Dit qu'il a été mal jugé, bien appelé ; 

Emendant, reçoit le marquis de Bemis appelant du 
jugement du 7 janvier 1840, le décharge des condam- 
nations prononcées contre lui; Ordonne la restitution 
de Tamende, et condamne Denise aux dépens de pre* 
miére instance et d'appel. 

Nota, Le même tribunal a consacré les mêmes principes par 
jugements des 14 janvier 1848 (marquis de Dampierre C. Tar- 
tier), 31 août 1855 (d* de Soye C. Thibault), et en 1858 (liste 
civile C. Barbet). Voir cependant jugement du 30 décembre 
1859 ci-après. 



TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE 
(27 janvier 1843, — inédit). 

Jugement qui déclare un propriétaire responsable, par suite 
d'une autorisation de détruire tardive et insuffisante. 

Le Tribunal : 
En droit : Attendu qu'il est de principe consacré 
par les art. : 1382, 1383 et 1 384 du Code civil combinés, 
que chacun répond du dommage qu'il cause à autrui 
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et qu^U nX obligé de réparer ce dommage, soit gu^l 
l'ait commift lui-même soit qu'il ait eu lieu par son 
fait, sa négligence ou son défaut de précaution ; 

Attendu que ce serait donner aux lois antérieures 
sur la chasse un eflét contraire à leur principal objet 
(à savoir, protéger Tagriculture) que d'en faire résulter 
pour le propriétaire de bois la décharge de toute res- 
ponsabilité envers ses voisins ou locataires ; 

Attendu que la loi, en confirmant la maxime que 
ehaoun peut mer de sa chose comme il luipla%j a ajouté 
la condition de ne nuire à autrui en aucune façon ; 
En fait : Attendu que parle bail notarié du 10 juillet 
1832 enregistré, il a été formellement stipulé, entre 
autres conditions, que le sieur Yvelin, propriétaire re- 
présenté aujourd'hui par la dame veuve Haas, se ré- 
servait le droit de chasse tant sur les terres et dépen- 
dances de la ferme que sur les bois voisins; que si une 
s^utorisation de détruire le gibier a été accordée verbale- 
ment au nom de la propriétaire, ce n'a été que depuis 
^existe^ce et postérieurement à la première visite dea 
experts; 

Attendu d'ailleurs que cette autorisation a été 
limitée aux terres seulement, ce qui était insuffisant; 
Attendu que des deux rappoiis dressés en exécution 
d'une ordonnance de référé du 10 janvier 1841, il ré- 
sulte que les terres louées ensemencées en blé et en 
seigle ont été bien façonnées et parquées suivant 
l'usage de la culture ; que les dégâts dont se plaint Val- 
lissant proviennent du gibier; 

Mais attendu que la fixation du dommage causé à 
une somme de 4,253 fr. 85 c. est évidemment exa- 
gérée, eu égard aux circonstances particulières de 
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la owse ; qi3*en effat, il est jusiiflô, A'vokê part, fae les 
terres dont U s'agit sont louées & un taux beaucoup 
moins élevé que les terres voisine^, àraisoi^ des incon- 
vénients résultant du voisinage du bois ; 

Que, d'un autre côté, il est établi au procès que le 
fermier a tendu des collets et que des battues ont été 
faites, notamment fin 4e février 184t à la connaissance 
de Yalissant, ds^ns une partie des bois ; que ces battues 
n'ont eu pour résultat (jue d'en faire sortir une petite 
quantité de gibier ; 

Attendu que c'est le cas d^arbitrer d'office à 600 francs 
seulement le dommage réellement cau^é et dont la 
veuve Haas soit responsable ] 

Par ces motifs, Condamne. 



COUR DE CASSATION 
(31 décembre 1844.—/. du Pal, 1845, 1, p. 728.) 

Arrêl qui décide qxik^on êst r9spon$àble qucmd on fait garder 
tm gtQn4 nombre de la^n9 pour l^ plaisir de la chatst, 

La Cour : 
Attendu que le jugement attaqué adopte la consta- 
tation de faits, renfermée dans la sentence du 1 1 oc- 
tobre 1843, qui lui était déférée par appel, laquelle sen- 
tence déclare que le demandeur en cassation entretient 
et fait soigneusernent garder dans ses bois et sur le ter- 
ritoire de Boran, contigus aux terres dévastées, un 
grand rwmbre de lapins et gibier pour le plaisir de la 
chasse, gibier qu'il paraît vouloir détruire dans certains 
cantons, pour s'affranchir du payement des dégâts et 
qu'il laisse croître et multiplier dans d'autres cantons; 
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Ou'ainsi on doit lui imputer la négligence de n'avoir 
pas fait tout ce qu'il aurait pu et dû faire pour arriver 
à la destruction desdits lapins ; 

Rejette. 



COUR DE CASSATION 
l«9 noTembre 1846.— J. du Pal., 1. 1, 1847, p.* 410). 

Arrêt qui décide qu'il y a responsabilité quand on ménage 
des terriers, 

La Cour : 

Considérant qu'il ressort, en fait, tant des qualités et 
motifs du jugement que du rapport des experts dû- 
ment entériné, qu'il y avait beaucoup de lapins dans le 
bois appartenant au baron Lepelletier et que ce der- 
nier a fait détruire beaucoup de terriers et en a conservé 
d'autres; . 

Qu'il résulte de cet état de choses que l'intention du 
propriétaire a été d'habituer dans les terriers maintenus 
les lapins qui les peuplent actuellement ; 

Qu'il leur a ménagé des demeures permanentes et 
ne les a pas laissés à l'état de gibier proprement dit 
errant et vaguant sans se fixer nulle part et se posant 
à la surface du sol ; 

Qu'il a par conséquent fait de ses bois une garenne 
ouverte et qu'il est responsable du dégât causé par les 
animaux dont il est propriétaire ; 

Qu'en le jugeant ainsi le tribunal de Senlis, loin de 
violer la loi, en a, au contraire, fait une ju^te apph- 
cation; 

Bejette. 
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TRIBUNAL DE CORBEIL 
(9 décembre 1846.—/. du Pal. 1850, 1, 202). 

Jugement qui décide : !<> Qu'on ne peut arriver à la destruction 

totale des lapins ; 

^ Que leur présence dans un bois constitua mie servitude de 

situatien. 

Le Tribunal : 

Attendu que tout propriétaire qui, pour se conserver 
les plaisirs de la chasse, fait veiller dans ses bois à la 
garde du gibier et s'oppose à ce que les cultivateurs des 
terres avoisinantes aillent poursuivre les lapins lorsque ces 
animaux se multiplient au point de nuire aux fruits et 
récoltes j devient responsable par ce fait des dommages quils 
cammettent ; 

Attendu que des visites successives des experts nom- 
més par le tribunal et de leur rapport, il résulte que 
des dommages ont été causés par les lapins provenant 
du bois de M. Glary ; 

Que M. Glary n'a pas fait tout ce qui dépendait de lui 
pour les détruire, puisqu'il a négligé d'extirper les 
herbes et boussailles couvrant le sol et où ces lapins 
trouvent un abri; 

Attendu que, quelques moyens actifs que l'on emploie 
pour empêcher les lapins de se propager, il faut recon- 
naître, il est vrai, qu'il n'est pas possible deparvenir à les 
faire disparaître totalement des bois et forêts et que les 
propriétaires et exploitants des terres contiguës doivent 
toujours s'attendre à souffrir plus ou moins de l'excur- 
sion de ces animaux ; 

Que cest là une servitude de situation dont il convient 
de tenir compte et que les experts ont en effet prise en 

6 
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considération dans leurs évaluations faites sous la sur- 
veillance du juge de paix, etc. 



TRIBUNAl^ CIVIL 91) eORBEIL 
(9 4é0«mbr« IdÂl.-^BroH du ft janvi*» 1848). 
Jugement qui décide : l^qv^, fnêrnequcmd il y a réserve du droit 
de chasse au profit du propriétaire ^ c'est au fermier qu'in- 
combe l'obligation de détruire les animaux nuisibles qui 
ravagent les terres louées; 
2f* Qu'il y a responscibiUié à l'égard des dégâts causés par les 
lièTres, qv^nd on a fadliié leur ¥eproduction. 

Le Tribunal : 

Attendu que Bonflls est légalement en possession, en 
vertu d'un sous-bail qui lui a été consenti par Camille 
Beauvais, avec l'agrément de la liste civile, des terres 
sur lesquelles il prétend que des dégâts ont été occa- 
sionnés par des lapins provenant de diverses parties 
de la forêt de Sénart ; 

Attendu que ces considérçitions qui ont pu donner 
naissance au bail principal, et les conditions plus ou 
moins favorables faites au preneur, ne peuvent privey 
le sous-locataire du droit de demander la réparation 
d'un préjudice éprouvé par le fait de la liste civile, son 
action étant alors fondée, no;^ sur les obligations du 
bailleur envers son fermier^ mais sur le pçiqçipe que 
tout fait quelconque de Thpimpe qui cause à ai^tri4 un 
donimage oblige celui par la faute duquel i\ est arrivé 
à le réparer ; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à la fin de non 
recevoir proposée par la liste civile ; 

Mais, attendu qu'il résulte du procès-verbal d'une 
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expertise â lai|udlléll ft ôtôptocddéles 19 avril et 11 juin 
derniers, que le dommage dont se plaint Bonfil» a été 
occasionné par des lapins provenant de la forêt de 8é- 
nart et du parc des Bergeries ; 

Attendu qu*en se fondant sur ledit prooès-verbal, le 
premier juge a condamné la liste civile à payer à 
Bonfils une somme de deux mille francs de dommages- 
intérêts, sans distinguer entre le dommage causé par 
les lapins provenant de cette partie de la forêt de Sé- 
nart, dont la liste civile a l'administration, et celui 
occasionné par les lapins du parc des Bergeries, dont 
Camille Beauvais est le locataire ; 

Attendu que Part. 9 de la loi du 3 mai 1844 ne s'é« 
tant pas expliqué sur la question de savoir qui, du pro- 
priétaire, possesseur ou fermier, serait responsable des 
dégâts occasionnés par le défaut de destruction des 
animaux nuisibles, cette question tombe dans le domaine 
du juge, et doit être décidée d'une manière conforme 
aux dispositions et à Tesprit de Fart. 1383 du Code 
civil ; 

Attendu que c'est naturellement au fermier qui ex- 
ploite une propriété que doit incomber Tobligation de 
détruire les animaux nuisibles, qui ne s'y multiplient 
que par sa volonté ou par sa négligence ; 

Attendu que le propriétaire, dessaisi par un bail de 
l'administration de sonbien, doit être d^'spenséde toute 
surveillance à cet égard, et par suite affranchi de toute 
responsabilité ; 

Attendu que, quelque exceptionnelle que soit la posi- 
tion de la liste civile, et quelque facilité qu'elle ait de 
faire détruire le gibier dans toute l'étendue de ses 
possessions, les principes qui viennent d'être exposés 
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lui sont applicables comme à tout autre propriétaire ; 

Qu'on objecterait en vain qu'elle s'était réservé le 
droit de chasse, le secours de ce droit n'étant pas né- 
cessaire au fermier pour parvenir à la destruction des 
animaux nuisibles, et Beauvais ayant d'ailleurs, aux 
termes de son bail, le droit de chasser dans le parc des 
Bergeries, avec son fils et deux amis ; 

Qu'il n'y a, non plus, aucune conséquence à tirer 
contre la liste civile de ce que, à diverses reprises, elle 
aurait volontairement fait faire dans le parc des Ber* 
geries des battues, tendant à la destruction des lapins; 

Que c'est donc à tort que le jugement attaqué a mis 
à la charge de la liste civile la réparation du dommage 
causé par les lapins du parc des Bergeries ; 

Attendu qu'il résulte du rapport des experts, que les 
pièces numérotées 8, 40, 41 et 33, ont été dévastées par 
les lapins provenant du parc des Bergeries ; 

Qu'il convient dès lors de déduire de l'estimation des 
experts, la somme de.... etc., etc., etc.; 

Attendu, en ce qui concerne ks lièvres^ que la chasse 
est sévèrement gardée ; 

Que loin de rechercher et détruire cette espèce de 
gibier, la liste civile a facilité sa reproduction autant 
qu'il était en son pouvoir : 

Met les appellations au néant, etc., etc. 
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COUR DE CASSATION 
(7 mars 1849.— J. du Pal. 1850, 1, 203). 

Arrêt qui décide qu^on est responsable qucmd on ménage des 
abris permanents aux lapins dans des boissons, broussailles 
et herbages. 

La Cour : 

Attendu que te jugement attaqué constate : lo Que 
les bois du sieur Glary, situés dans la commune de 
Saint-Pierre de Perray, contiennent de nombreux 
lapins dits buissonniers^ qui y ont des abris permanents 
dans des buissons, des broussailles, des herbages longs 
et touffus, ménagés par le propriétaire pour les y attirer; 

2** Que ces lapins ont dévasté les récoltes du 
sieur Paillet; 

3° Que le sieur Clary, au lieu de détruire ces lapins, 
ou de donner la permission de les détruire, en favorise 
la multiplication pour se livrer au plaisir de la chasse ; 

Que, dans les circonstances, le tribimal deCorbeil en 
condamnant le sieur Clary à réparer le dommage occa- 
sionné par les lapins attirés et retenus dans ses bois, 
loiij de violer Tart. 1385 du Code civil, en a fait au 
contraire une juste et exacte application. 

Rejette, etc. 



COUR DE CASSATION 
(7 novembre 1849.—/. du Pal. 1850, I, 203). 

Arréi qui décide qu'il y a responsabilité quand on laisse les 
lapins «e multiplier dans une proportion considérable. 

La Cour : 
Attendu que Tarrét attaqué établit, en fait, que la mul- 
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tiplication considérable des lapins dans les bois oit ils ont 
leurs terriers est due à l'extrême négligence des pos- 
sesseurs de ces bois qui avoisinent les propriétés ra- 



Attendu, en outre, que le jugement a adopté les motifs 
de la sentence dont était appel, qui fonde la condam- 
nation en dommages -intérêts sur le fait que les 
sieurs JaUmreau avaient ékvé dans leurs bois et rochers 
hs lapins de garenne qui qnt causé les dégâts dont 
s'agissait ; 

Attendu que ces constatations de fait échappent à la 
censure de la Cour, et que, dans de telles circonstan- 
ces, en accordant des dommages-intérêts, le jugement 
attaqué, loin d'avoir violé aucune loi, a fait une juste 
application de l'art. 1382 du Code civil. 

Rejette, etc. 



COUR DB CASSATION 
(4 mars 1850.— Droit du 38 mars 1S50). 

Arrêt qm rejette le pourvoi formé contre le jugement du tri- 
bunal de Corbeil du 2 décembre 1847, ci-dessus rapporté. 

La Cour : 

Attendu que l'action intentée par Bonfils, contre 
l'administration de l'ancienne liste civile, a pour objet 
la réparation d'un préjudice qui lui aurait été porté, 
par le fait de' l'administration défenderesse ; 

Attendu qu'il résulte des énonciations du jugement 
attaqué, que le préjudice dont se plaint Bonflls ne peut 
être attribué ni à la faute ni à la négligence de la- 
dite administration ; 
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Que dès lors en relaxant de la demande formée con- 
tre elle, le jugement attaqué n*a violé ni les art 1382 
et 1383 du Gode civil, tion plus qu'aucune loi. 

Rejette. 



TRIbUNAL CiViL t)Ê CORBEIL 
(14 février 1855.— JBc/io agricole du 11 mars 1856). 

Jugement qui décide qu'il n'y a plus de responsabilité quand 
par une clause du bail le gibier est exonéré. 

Le Tribunal : 

Atteiidu que, s'il est de principe que le bailleur doit 
indemniser le fermier des dommages causés aux ré- 
coltes par le gibier qu'il entretient sur sa propriété 
pour les plaisirs de la chasse, cette obligation cesse 
lorsque le gibier est exonéré par une clause expresse 
du bail ; 

Qu'une pareille condition, librement acceptée par le 
fermier, fait la loi des parties ; 

Attendu qu'en conservant, par Tart. Il du bail des 5 
et 9 janvier 1845, le droit exclusif de chasse sur les ter- 
mes de la ferme, les époux Nitot ont contracté l'engage- 
ment de faire détruire les lapins qui nuisaient aux ré- 
coltes des sieurs et dame Levassor; mais que ces 
derniers se sont réservé le droit de faire opérer eux- 
mêmes la destruction, faute par les bailleurs d'avoir 
rempli cet engagement à la satisfaction des preneurs ; 

Attendu que les époux Levassor articulent, dans leurs 
conclusions, à fin d'enquête, que la dame Nitot ti'a pas 
employé pour la destruction des lapins le personnel et 
les moyens suffisants ; 
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Qull en résulte la reconnaissance implicite que ladite 
dame Nitot a fait certaines diligences pour remplir ses 
obligations à cet égard; qu'on lui reproche seulement 
l'insuffisance du personnel et des moyens employés ; 

Que c'est précisément pour ce cas prévu par le bail, 
que le droit de faire détruire eux-mêmes les lapins à 
Taide de furets et de bourses a été accordé aux sieur et 
dame Levassor ; 

Attendu enfin, qu'en raison de cette faculté les 
époux Levassor ont, dans le dernier paragraphe de 
l'art. II du bail, renoncé formellement à tout autre 
recours pour cette cause ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard à la preuve offerte par 
les époux Levassor des faits par eux articulés, lesquels 
faits sont déclarés non pertinents et non admissibles, et 
dont ils sont déboutés. 

Déclare les époux Levassor mal fondés dans leur de- 
mande, etc., etc., etc. 



COUR IMPERIALE DE PARIS 
(13 juillet 1855.— Éc/io agricole du 11 mars 1856). 

Arrêt qui confirme le jugement du tribunal civil de Corbeil 
ci'dessus rapporté. 

La Cour : 

Considérant que, par Tarrêt interlocutoire du 3 mai 
1 855, tous les moyens des parties ont été expressément 
et entièrement réservés; 

Considérant que les époux Levassor sont locataires 
(le la ferme d'Echarcon, en vertu d'un bail notarié en 
date des 5 et 6 janvier 1845 ; que, dans le § 1 1 des eau- 



— 89 — 

ses du bail contenant les charges et conditions impoées 
aux preneurs, il a été stipulé que lesdits preneurs ne 
pourraient ni chasser ni faire chasser qui que soit sur 
les lieux loués, ni détruire le gibier d'une manière 
quelconque, les bailleurs se réservant exclusivement 
le droit de chasse pour eux et les personnes qu'ils y 
autoriseraient, ainsi que celui de faire planter des 
épines sur les chaussées pour la conservation du 
gibier, lesquelles épines devraient y rester jusqu'au 
abour successif des pièces ; 

Considérant qu'il a été ajouté que, dans le cas où les 
preneurs reconnaîtraient que les lapins des bois ou re- 
mises se seraient ihultipliés de manière à nuire à leurs 
récoltes, ils devraient en donner connaissance, depuis 
le mois d'octobre jusqu'au mois de mars inclusivement, 
aux bailleurs qui s'engageaient à les faire détruire 
dans le mois qui suivrait la mise en demeure, et que, 
faute par les bailleur^ de remplir cet engagement à la 
satisfaction des preneurs et dans le délai stipulé, ces 
derniers auraient le droit de faire par eux-mêmes dé- 
truire les lapins au moyen de furets et de bourses seule- 
ment, et que les lapins ainsi pris leur appartiendraient ; 

Considérant que la clause se termine par cette dispo- 
sition, qu'au moyen de la faculté qui leur est accordée, 
les preneurs renoncent à tout autre recours contre les 
bailleurs pour cette cause ; 

Considérant qu'en présence d'une pareille clause pré- 
voyant tous les cas se rattachant au droit de chasse 
et au gibier, d'une manière explicite et sans ambiguïté 
et dont la généralité et l'importance n'ont pu échapper 
aux preneurs, il ne peut plus y avoir entre les parties 
qu'une question, celle de savoir si, dans l'exécution de 



— 90 — 

ladite clause, les bailleurs ont méconnu, en ce gui les 
concerne, soit le texte, soit Tesprit de la convention 
gui doit être» il est Trai, interprétée de bonne foi, mais 
en même temps maintenue dans son objet et dans son 
but; 

Qu'il est constant , en effet, qu'il a été dérogé d'une ma- 
nière formelle au droit commun: que les parties se sont 
fait une loi particulière gui les oblige, aux termes de 
Fart. 1134 du Code Napoléon; gu'il ne suffit donc pas 
aux époux Levassor d'établir comme dans un cas ordi- 
naire que leurs récoltes ont été en partie détruites par 
les lapins des bois ou remises appartenant aux bailleurs ; 
qu'il y a pour eux nécessité de démontrer gu'il y a eu 
de la part des bailleurs soit incurie, soit négligence, 
aoit mauvais vouloir, comportant violation des obliga- 
tions, strictement limitées, prises par eux dans le bail ; 

Considérant gue la question étant ainsi posée dans ses 
véritables termes, il n'y a que trois faits à examiner, 
en ne perdant pas de vue toutefois la situation respective 
résultant du contrat, à savoir : !• le reproche ftdt aux 
propriétaires bailleurs de n'avoir pas, après la somma- 
tion à eux faite, employé à la chasse des lapins et à 
leur destructiouj dans le mois, le personnel et les en- 
gins suffisants) 2» le défaut d'entretien des bois ou leur 
entretien dans un état tel qu'il devait nécessairement 
favoriser la reproduction des lapins et empêcher leut 
destruction par bourses et furets ; 3© les ouvertures 
pratiquées dans la garenne de Bellay ; 

Considérant, quant au premier fait, querigouteuseil- 
ment les bailleurs n'étaient pas tenus de détruire les 
lapins dans le mois de la sommation à eux faite ; gue 
leur inaction ou l'inexécution partielle de leurs enga- 
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gements sur ce point était prévue par le contrat et don- 
nait seulement aux preneurs le droit de procéder eux- 
mêmes à la destruction du gibier; qu'il ne résulte du 
texte de celite partie de la clause qu'une chose, c'est que, 
dans le cas où il deviendrait nécessaire de détruire les 
lapins, les bailleurB ont voulu avoir la préférence sur 
leur fermier; qu'il leur était donc loisible de renoncer 
à cette préférence réservée en leur fâveut, mais qu'au 
surplus Tinaction des bailleurs n'a pas été telle que le 
prétendent les fermiers ; 

Qu'en effet, il résulte des dépositions des témoins 
Féron,Sautereau, Gervais et autres que, dans un temps 
voisin de la sommation, des chasses ont été faites par 
des amis des bailleurs pour arriver à la destruction des 
lapins,conourremment avec le fermier; qu'Albert, garde 
champêtre de la commune, dépose notamment que de- 
puis le mois d'octobre, les gardes ont été occupés très- 
activement à détruire les lapins et qu'au fur et mesure, 
il s'est aperçu que les dégâts par lui remarqués anté- 
rieurement avaient diminué ; 

Considérant, quant au second fait, que la preuve 
n'en résulte pas, soit de la vérification des lieux, soit 
des témoignages recueillis dans l'enquête^ soit des 
autres documents produits \ 

Que les faits relevés par le juge de pai^t relativement 
à 3 hectares 80 ares de bois^ faisant partie du bois de 
la Butte d'Echarcon, au versant nord^ s'expliquent par 
l'âge du taiUis (4 ans), et ne sauraient dès lors être 
imputés au mauvais vouloir du à la négligence des 
bailleurs ; que d'ailleurs, le témoin Chanteolaire déclare 
y avoir passé oon^me rabatteur; qu'en outre, Heu- 
delotj employé par Levassor pour fureter, dépose qu'il 
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n'existe pas de terrier dans ce taillis, et que les chiens 
y sont restés parfois trois heures sans faire sortir un 
lapin ; que de plus, la vérification des lieux a constaté 
que sur la pièce de terre, se trouvant directement au 
bas de la partie du bois non nettoyée, le blé, venant 
bien, était touffu, d'une végétation forte et égale sans 
qu'il apparût aucun dégât fait par les lapins ; d'où il 
suit, ou qu'il n'y avait pas de lapins ou qu'on y avait 
pénétré pour les détruire; 

Considérant, quant au troisième fait relatif au parc 
de Bellay, que, d'après Pavant faire droit, il consisterait 
à savoir ; l© si, dans la garenne du parc de Bellay, 
la veuve Nitot élève et entretient des lapins ; 2® si cette 
garenne est close, et si la clôture est établie de manière 
que les lapins ne puissent pas s'en échapper, pour se 
répandre sur des terres louées à Levassor ; 3» s'il a été 
fait des changements depuis le bail ; 

Considérant que la veuve Nitot a eu incontestable- 
ment le droit d'élever et d'entretenir des lapins dans 
son parc de Bellay, pourvu qu'il fdt clos; qu'elle ne 
serait tenue de dommages-intérêts, que si elle avait 
changé l'état des lieux en vue desquels la clause rela- 
tive au droit de chasse et à ses conséquences a été 
acceptée, ou si, artiflcieusement, elle avait rendu la 
clôture inutile en pratiquant des issues, permettant 
aux lapins de s'échapper dans la plaine; qu'il est 
reconnu que le parc de Bellay est clos de murs ; qu'il 
n'appert pas de la vérification des lieux, et des témoi- 
gnages recueillis, que l'état des lieux ait été modifié 
depuis le bail ; que les faits relevés, quant aux issues 
pratiquées dans la clôture, manquent de netteté et de 
précision, et qu'il n'en résulte que des présomptions 



— 93 —' 

inBulfisantes pour faire preuve du fait articulé et des 
conséquences que les appelants prétendent en tirer ; 
d'autant plus qu'il est démontré que, dans les pièces 
voisines du parc de Bellay, il n'y a pas eu de dégât 
causé par les lapins, et que le dommage causé s'est 
concentré sur un point qui en est fort éloigné ; 

Considérant qu'à l'ouverture de la porte du parc de 
Bellay, il n'y a pas eu de dégât causé parles lapins, et 
que le dommage causé s'est concentré sur un point qui 
en est fort éloigné ; 

Considérant que l'ouverture de la porte du parc de 
Bellay, pendant la nuit du 26 au 27 janvier, les propos 
tenus par les gardes de la dame Nitot, les prétendus 
violences exercées sur les fureteurs de Levassor, et les 
autres faits admis en preuve, ou ne sont pas prouvés, 
ou ne le sont qu'incomplètement, ou sont sans perti- 
nence au point de vue de la question, telle qu'elle a été 
posée ci-dessus, 

Confirme. 



TRIBUNAL CIVIL DE CORBEIL 
(30 août 1855.— Éc/io agricole du 29 avril 1856). 

Jugement qui décide qu'il y a imprévoyance de la part d'un 
fermier de cultiver une récolte dont le gibier est avide. 

Attendu qu'à la liste civile seule incombe, aux termes 
des art. 1382 et suivants du Code Nap., la respon- 
sabilité du dommage causé par le gibier de la forêt et 
du parc ; 

Mais, attendu qu'il y a lieu d'imputer une partie du 
dommage à l'imprévoyance de Bonfils, qui n'a pas 
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craint de cultiver dans des terres presque entièrement 
entourées par la forêt et le parc, et partant exposées 
aux ravages du gibier, une nature de récolte dont il 
savait le gibier très-avide; 

Oull doit être tenu compte de cette imprévoyance, 
dans la fixation de Tindemnité ; 

Réduit à 4,240 fp. 33 c, indemnité due à Bonflls 
pour le dommage causé à sa récolte, etc., etc. 



JUSTICE DU PAIX DU CANTON DB GONÈSSE 
(tout 1856.— /oiir, des Cha$9., fiO* année, 3* 8em.,p. 388). 

Jugement qui constate Vimpossibiîité matérielle de détruire tous 
les lapins que réelle un bois. 

Le Tribunal : 

Attendu qu'il a été établi, lors de la visite des lieux 
litigieux : 1® Que les bois des défendeurs ne sont point 
constitués en garenne ; qu'ils sont, au contraire, ouverts 
de tous côtés, et par conséquent accessibles en tous 
temps aux lapins comme à tout autre aminal destruc- 
teur ; 

2° Qu'un dommage a été réellement causé aux récol- 
tes des demandeurs, spécialement dans les parties voi- 
sines de la forêt, et qu'il est loin d'avoir la gravité qu'on 
lui a donnée; 

Attendu que si de l'enquête directe, il résulte que ce 
dommage doit être attribué à une cause étrangère à la 
culture des terres, qui paraît ne rien laisser à désirer, 
il ne s'ensuit pas nécessairement qu'il doit être exclu- 
sivement attribué à la dent des lapins, provenant des 
forêts voisines, appartenant aux défendeurs; ce fait 
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pouvant tout i^ussi bien provenii*, sôit de la nàtute du 
soi ou d^me mauvaise semence, soit du simple voisi- 
nage des forêts ; qu'en tous cas il n'est nullement établi,, 
par cette enquête, quelesdéfendeurs aient attiré ouintro. 
duit des lapins dans leurs bois, ni qu'ils aient négligé 
ou empêché de détruire ceux qui peuvent s'y trouver ; 

Attendu, au contraire, qu'il résulte de la contre-en- 
quête que, pour détruire ces lapins, les défendeurs ont 
fait tout ce qui était en leur pouvoir, soit en chassant 
et furetant trois fois par semaine, pendant l'ouverture 
de la chasse, soit en défonçant les terriers, soit en fai- 
sant des battues à grands frais après la clôture de la 
chasse ; 

Attendu, eu outre, qu'il est çiUégué par les défendeurs, 
et reconnu par MM. David et Blesson que, dans le cou- 
rant du mois de mars dernier, des invitations par let- 
tres ont été adressées aux demandeurs pour prendre 
part aux battues dont il vient d'être parlé, et que ces 
derniers ont refusé d'assister à ces battues; 

Attendu que si, malgré toutes les précautions prises 
par les défendeurs, les dommages dont se plaignent les 
demandeurs existent encore, mais en très-faible partie 
seqlepient^ ces domiQç^ges ne sont que la conséquence 
fâcheuse e^ malheureuse de l'impossibilité matérielle 
de détruire tous les lapins qx\e recèlent les bois dont il 
s'agit, copame toiis les autres bois dans lesqi^els l'in- 
stinct de ces animaux les rassemble, mémecontre le gré 
des propriétaires ; 

Attendu que, de tout ce qui précède, il résulte qu'il 
i^'y a ni faute.^ pi négligence à imputer aux défendeurs, 
çt que par suite ils ne peuvent être tenus de réparer le 
dommage dont est plainte ; 



— 96 — 

Vu les art. 1382 et suivant du Code Napoléon, 
Le tribunal, sans s^arréter ni avoir égard au rapport 
des experts en date du 29 juillet 1856, 

Déclare les sieurs David, Blesson et Dalleux, non 
recevables et en tous cas mal fondés dans leur demande, 
les en déboute, et les condamne aux dépens. 



JUSTICE DE PAIX DU CANTON DK JOIGNY 
(14 décembre 1857 médit). 

Jugement qu% décide que les moyens de destruction des lapins 
sont insuffisants sans la destmction des terriers. 

Le Tribunal : 

Attendu quïlrésulte du rapport des experts et des ren- 
seignements par eux recueillis, que les seuls moyens 
qui auraient été employés pour arriver à détruire les" 
dits lapins seraient la chasse au furet et au fusil, 
mais que ces moyens auraient été insuffisants sans la 
destruction des terriers ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il est notoire que les 
défendeurs font garder avec soin le gibier de leurs 
bois; 

Attendu que, dans de semblables circonstances, 
on ne peut s'empêcher de reconnaître que le dom- 
mage dont' se plaint M. Levert, et dont il demande la 
réparation, né soit dû à l'imprudence ou du moins à 
la négUgence de M. Genty-Bouron et de M. et M"® Cou- 
turier ; 

Attendu qu'aux termes de Tart. 1383 du Code Na- 
poléon chacun est responsable du dommage qu'il a 
causé, non-seulement par sa faute, mais encore par 
sa négligence ou son imprudence; 



-97^ 

Déterminé par ces motifs, le Tribunal, jugeant en pre- 
mier ressort, donne défaut contre M. Genty-Bouron et 
M"** Couturier, et pour le profit, homologue le rapport 
d'experts dont s'agit, et en conséquence, condamne 
M. Genty-Bouron et M»« Couturier conjointement et 
solidairement à payer à M. Levert la somme de 907 fr. 
50 c. pour les causes exprimées en la demande. » 



TRIBUNAL CIVIL DE ROUEN 
(lOmars 1858.— 7ot*m. det Chats,, 22« année, l"sem., p. 364). 

Jugement qui décide : 1° Que la destruction des lapins est à la 
charge de celui qui éprouve le dommage , à moins que le 
propriétaire du bois ne les y ait attirés. 

2» Qu9 V autorisation de tuer les lapins n'emporte pas néces^ 
sairement le droit de fureter et de défoncer les terriers. 

Le Tribunal : 
Attendu que celui dans le bois duquel il existe des la- 
pins et des terriers qui leur servent de refuge doit les 
détruire ou permettre de les détruire^ s'ils commettent des 
dommages aux propriétés voisines ; que leur destruction 
est à sa charge, s'il les y a placés, attirés ou conservés ; 
que si au contraire, ces animaux sauvages, qui ne lui 
appartiennent pas plus qu'il ne les a sous sa garde, se 
sont établis naturellement, par suite de Tinstinct qui 
les porte à se réunir dans les lieux couverts, sans qu'il 
apparaisse qu'il ait rien fait pour qu'ils se multiplient 
ou pour les conserver, la destruction est à la charge de 
celui qui éprouve le dommage^ à la condition que le 
propriétaire du bois lui accordera le droit de pénétrer 
dans sa propriété et d'user de tous les moyens de des- 

7 



— 98 — 

truction tels que le furetage et le défoncement de ter- 
riers, moyen prescrit aux agents forestiers par Tordon- 
nance de 1669 et Tarrêt du Conseil du 21 janvier 1776 
pour les forêts de VEtat ^ que le propriétaire qui, selon 
les cas, ne remplit pas son obligation, soit en détruisant 
lui-même, soit en autorisant à détruire de la manière 
la plus étendue, encourt la responsabilité de Tart. 1383 
duGodeNap. 

Qu'en fait, de Stabenrath, propriétaire du bois voisin 
d'une ferme occupée par Hallot,fut prévenu par celui-ci 
dans les premier jours de 1856 que les lapins qui se 
trouvaient dans son bois et qui y avaient des terriers 
causaient du dommage à ses récoltes ; que Stabenrath 
lui répondit le 9 du même mois qu'il ne chassait pas, 
qu'il avait un garde pour la conservation de ses bois et 
non pour celle du gibier; qu'il lui avait déjà ordonné 
de détruire les lapins et qu'il autorisait le sieur Hallot, 
à les tuer tous ; qu'il n'a rien été allégué qui puisse 
faire douter de la vérité des assertions de Stabenrath, 
qu'il n'était donc pas obhgé de détruire les lapins qu'il 
ne faisait pas conserver et qui s'étaient multipliés mal- 
gré lui ; qu'il lui suffisait d'accorder à Hallot l'autorisa- 
lion de les détruire : que celle qu'il lui a donnée 
pouvait présenter quelque doute dans ses termes ; que 
tmr n'emportait pas nécessairement le droit de fureter 
et de défoncer les terriers, mais que tout indique que 
si une explication lui eût été demandée, il eût complété 
son autorisation et que si Hallot s'en est abstenu, c^est 
qu'il avait la prétention qu'il a constamment soutenue 
et qui a été admise par le premier juge, que la destruc^ 
tion des lapins était, dans tous les cas, à la charge de 
Stabenrath ; 
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Par oes motifs U Tnbimal dit qu'il a été mal jugé, 
bien appelé; réionuaut, décharge de Stabeurath des 
condamnatiQnB prononcées contre lui, etc. 



JUSTICE DE PAIX DU CANTON DE ROZOT 
(7 octobre 1858.— Droit du 23 mars 



Jugement qvddUi^ gu'on oejpeut T^wr^enir à faire dUparaitre 
totalement les lapins. 

Le Tribuual : 

Attendu que, quant' aux faits antérieurs au 23 avril 
1857, la preuve offerte par Pereire ressort d'un juge- 
ment rendu ledit jour par ce Tribunal ; 

Que ce jugement, rendu entre Pereire et Emery sur 
les faits alors allégués par ce dernier et semblables à 
ceux en ce moment reproduit», ayant mis fin aux pré- 
tentions d'Émery d*étre indemnisé par Pereire d'un 
préjudice causé aux récoltes des mêmes pièces de 
terre dont s'agit encore aujourd'hui, a acquis l'autorité 
de la chose jugée ; 

Que, vainement Émery allègue que Pereire a in- 
demnisé plusieurs personnes, notamment le sieur 
Lenoble, parce que le fait d'un riche sur la terre envers 
un moins heureux que lui (fait que les remercîments 
écrits expliquent suffisamment) ne saurait être soumis 
à Tappréciation de la justice humaine; 

Que, vainement Emery allègue qu'il existe encore 
un grand nombre de lapins dans la forêt de Grécy, qui 
causeront à Tavenir, comme aujourd'hui, des dom- 
mages à ses récoltes, parce qu'il faut bien l'admettre 
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avec la Cour de cassation, quelque moyen actif que 
Ton emploie pour empêcher les lapins de se propager, 
et Pereire n'en a négligé aucun, il faut reconnaître 
qu'il n'est pas possible de parvenir à les faire dispa- 
raître totalement des bois et forêts, et que les proprié- 
taires et exploitants des terres contiguës, soumises par 
cela même à une servitude de situation dont il convient 
de tenir compte, doivent toujours s'attendre à souffrir 
plus ou moins de Texcursion de ces animaux ; 
Déclare Émery non recevable dans sa demande. 

Nota, Cette décision a été infirmée par jagement du Tribu- 
nal civil de Coulommiers, rapportée ci-après p.|107. 



TRIBUNAL CIVIL D'AMIENS 
16 novembre 1858.— Joum. det Chats, ^ 23« année, l"sem., p.357). 

Jugement qui décide que pour qu'il y ait ouverture à une action 
en responsabilité', il faut un dommage appréciable. 

Le Tribunal : 

Attendu qu'il résulte, tant des faits judiciairement 
constatés et antérieurs au procès actuel , que de trois 
expertises auxquelles il a été procédé en 1856, que Mil- 
leret avait fait tous ses efforts et pris toutes les mesures 
possibles pour détruire les lapins de son parc; 

Que déplus, etaprès la citation du 31 décembre 1855, 
la première et la deuxième expertise ont constaté 
q}i' aucun dommage appréciable n'était causé aux récoltes 
de Fourrier ; 

Que si à la troisième expertise, au mois de juillet, 
on a pu constater quelque dommage, il était d'une si 
minime importance que les experts ont estimé qu'il 
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valsiii slh^Ius cinquante centimes^ et que, d'ailleurs, il 
n'est nullement établi pour le Tribunal qu'il puisse 
être attribué aux quelques lapins restés dans le parc de 
Milleret ; 

Qu'en de telles conditions, aucune action en respon- 
sabilité ne peut retomber sur ledit Milleret 

Par ces motifs, reçoit Milleret appelant du jugement 
rendu par le juge de paix de Nesle le 23 août 1856, met 
le jugement dont est appel au néant; 

Décharge Milleret des condamnations contre lui pro- 
noncées, etc., etc. 



JUSTICE DE PAIX DU CANTON DE MOUY 
(2 décembre 1858.— Joum. desChass.j 23' année, P'sem., p.284î. 

Jugement qui décide que les principes de la responsabililé s'ap' 
pliquent attssi bien aux locataires de chasse, qu'aux pro- 
priétaires. 

Nous, juge de paix, vu la demande formée par le 
sieur Delafraye d'une somme de 500 francs pour dom- 
mages-intérêts à raisoD du tort causé à ses récoltes par 
les lapins de la forêt de Neuville en Hez, dont la chasse 
a été adjugée à M. Patriau et consorts ; 

Vu le procès- verbal de visite des lieux, ensemble le 
rapport des experts ; 

Vu l'enquête, la contre-enquête, ensemble les docu- 
ments produits dans la cause ; 

Attendu que les propriétaires des bois et forêts ne 
sont pas, comme les possesseurs de garennes, proprié- 
taires des lapins libres qui se rassemblent dans leurs 
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propriétés, par suite de Tinstinct qui les porte à se 
réunir dans les lieux où il se trouve des abris et des 
refuges; 

D'où il suit que les propriétaires des bois et forêts ne 
sont responsables des dommages causés par les 
lapins aux récoltes des champs voisins, que lorsqu'il 
est prouvé que, loin de les détruire ou de permettre de 
les détruire, ils en ont favorisé la multiplication et en 
ont, par leur faute, laissé accroître le nombre outre 
mesure ; 

Attendu que ce principe s'applique aussi bien aux 
locataires de chasse dans les bois et forêts qu'aux pro- 
priétaires eux-mêmes; 

Attendu que par ]a visite des lieux litigieux, que 
nous avons faite le 14 août dernier avec les trois ex- 
perts par nous nommés à TefiFet d'apprécier la cause et 
la valeur des indemnités réclamées par le sieur Dela- 
fraye et de donner leur avis sur le point de savoir si 
les précautions prises par les locataires de la chasse de 
la forêt de Hez, pour détruire les lapins, ont été telles 
que le résultat a été atteint, il a été constaté que les 
dégâts ont été occasionnés par les lapins dans la récolte 
du sieur Delafraye, que ces dégâts et les traces que les 
lapins ont laissées de leur passage sont assez considé- 
rables vers la friche communale se trouvant à l'ouest, 
tandis qu'ils sont de peu d'importance vers l'est, c'est- 
à-dire dans la partie tenant à ladite forêt de Hez ; 

Attendu que du rapport dressé par lesdits experts le 
19 août, il résulte : 

lo Que les récoltes endommagées du sieur Delafraye 
sont de mauvaise venue par suite de la sécheresse et 
d» leur ensemencement tardif ; 
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2o Qu'il n'y a pas apparence de dégâts feits par les 
lapins dans les récoltes de Delafraye enclavées dans la 
forêt et que le préjudice dont peut se plôindiie ledit 
sieur Delafraye existeeB le long de ladite friche commu* 
nale ; qu'il est loin d'avoir Tittiportaûce et la gravité 
que ce dernier lui a données et n^a été évalué par les 
experts qu'à la somme dfe 67 franciô 80 cfentimfes ; 

3© Que ce dommage, feelon l'appréciation desdits 
experts, a été causé par les lapins du bois de M. de 
Vuillefroy, lequel, bien qu'ayant feiîl détruirfe, comtois 
les locataires de la forêt, reçoit probablement ces la- 
pins des bois de M. Dumoulin où la chasse est gardée et 
qui sont très-près des lieux litigieux ; 

4® Que les experts ont aussi estimé tjute les lapins qui 
ont causé le dommage dont il s'agit, quelques-uns pou- 
vaient venir de la forêt de He2 ; 

5o Qu'il existe dans les bois tie M. Vuîlîefh)y, tenatot 
à la friche communale, des terriers très-fréquetités et 
des repaires de lapins en grande quantité dans uwe 
pièce d'avoine à la suite de Tun d«s petits bois; 

6o Que dans les abords de la forêt que les experts 
ont parcourue hors de notre présence (cette forêt n^étant 
pas située sur le territoire de notre canton), ils n'ont 
trouvé de terriers que dans la partie plantée en sapins 
tenant aux terres exploitées par Delafraye; que les 
terriers, au nombre de trois ou quatre, étaient alors 
bouchés; qu*ils n'ont pas remarqué de repaires de 
lapins prèi lesdits terriet^ et qu'il y avait peudfe re- 
paires dans les autres parties de la forêt qu'ils ont 
visitées; 

7' Qu'enfin, il était à la connaissance des experte que 
les locataires de la chasse de la forêt avaient ftiît fce 
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qu'ils avaient pu Tannée dernière pour détruire les 
lapins de la forêt; 

Attendu qu'il est établi par des pièce» et documents 
fournies par M. Patriau, qu'indépendamment de nom- 
breuses invitations, faites à des chasseurs de Glermont 
et de plusieurs villages avoisinant la forêt, les riverains 
de ladite forêt ont été, par des afiBcheset des insertions 
dans les journaux, faites le 5 décembre 1857, appelés 
périodiquement les mardis et vendredis de chaque 
semaine pour la destruction des lapins de ladite forêt ; 

Que des chasses aux chiens courants ont été faites 
à cet effet, dès le mois de novembre 1857 et pendant le 
cours de Thiver et qu'il a été fait usage de furets pour 
le destruction dont il s'agissait; 

Attendu que les déclarations des témoins de la con- 
tre-enquête attestent la véracité de ces fails, en même 
temps qu'elles établissent spécialement : 

lo Que des chasses aux chiens courants, des battues 
et des furetages ont eu lieu pour la destruction des 

lapins dans les bordures de la forêt à partir du 

mois de novembre 1857, pendant le temps de la chasse 
et après sa clôture par suite de l'autorisation de M. le 
préfet ; 

2** Qu^il n'existait qu'une faible quantité de lapins 
dans lesdites bordures et particulièrement dans les sa- 
pins où il ne se trouvait non plus que quelques petits 
terriers appelés JoueWes par le témoin Rouget-Derville; 

3° Que le sieur Delafraye qui a assisté en personne à 
deux des battues, sans y prendre part, a été témoin des 
efforts qui étaient faits pour arriver à la destruction 
des lapins de la forêt de Hez ; 

4* Et que le sieur Tarable, gai*de champêtre de la 
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commune de Thury, lequel a reconnu avoir été pré- 
sent âTun des furetages qui ont été faits, a été chargé 
de boucher les terriers qui pouvaient se trouver vers 
les champs de Thury ; 

Attendu que les dépositions des témoins de l'enquête 
ne sauraient diminuer Timportancedes témoignages de 
la contre-enquête et des autres éléments de la cause ; 
qu^en effet, les déclarations et appréciations de ces 
témoins manquent de précision et présentent, pour la 
plupart, des contradictions entre elles et que d'ailleurs 
elles se trouvent détruites sur plusieurs points essen- 
tiels par le rapport d'expert susvisé ; 

Attendu qu'il ne ressort pas des documents et 
des circonstances de la cause, que M. Patriau ait placé, 
attiré et conservé les lapins de la forêt de Hez ou bien 
encore qu'il ait favorisé leur multiplication, soit avec 
intention, soit par négligence ; qu'il en résulte au con- 
traire qu'il a employé en temps utile des moyens sé- 
rieux, propres à leur destruction ; qu'il en a été effec- 
tivement détruit une certaine quantité vers les terres 
exploitées par Delafraye et que ces moyens de destruc- 
tion, appréciés par les experts, ont eu un résultat tel que, 
parmiles lapins qui ont causé un dommage aux récoltes 
de Delafraye, quelques-uns seulement ont pu venir de 
la forêt; 

Attendu qu'il n'est pas non plus démontré que M. Pa- 
triau ait refusé à Delafraye invité aux battues, la per- 
mission de détruire par lui-même les lapins qui pou- 
vaient endommager ses récoltes ; 

Attendu dès lors que M. Patriau, après les mesures 
qu'il a prises pour détruire les lapinsde la forêt et bien 
qu'elles n'aient pas amené leur complète disparition, 
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ne saurait encourir de responsabilité à l'occasion du 
préjudice que les lapins ont pu occasionner aux récoltes 
de Delafraye, lequel a dû subir les conséquences fâ- 
cheuses du voisinage de la forêt et de Timpossibilitè 
matérielle de détruire les animaux sauvages qui s'y 
recèlent, malgré les efforts faits pour les en faire dis- 
paralti-e. 

Par ces motifs : Déclarons la demande du sieur 
Delafraye mal fondée, l'en déboutons et condamnons 
aux dépens. 



JUSTICE DE PAIX DU CANTON DE NOGENT-^UBrSEINE 

(9 mars I859«— Bull, tpécial det décis, det juget ds |»«îap, 
2* année, p. 212). 

Jugement qui décidé qu'il y a re^onsabiliiét quaind on IcUste 
subsister des terriers. 

Le Tribimal : 

Attendu que s'il résuite des explications des parties 
et des renseignements recueillis que, depuis plusieurs 
années, M. Jozon fils a pris part quelquefois aux chasses 
organisées par M. Périer à Teffet de détruire les lapins 
existant dans ses bois et que, même en son absence, 
ce dernier Ta autorisé à chasser et a mis ses gardes à sa 
disposition, il est établi par les déclarations et la recon- 
naissance desdites parties que depuis les dernières 
récoltes de 1858, M. Jozon fils s'est abstenu, soit de 
chasser avec ses gardes, soit d'assister aux battues qui 
ont pu avoir lieu depuis cette époque ; 

Attendu que cette abstention, quelle qu'en soit la 
cause, fait supposer que M. Jozon a entendu ainsi ré- 
server tousses droits contre M. Périer; 
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Attetidu que, malgré les efforts nombreux et réitérés 
faits par M. Périer dans le courant de ces dernières 
années pour arriver à la diminution et à la destruction 
complète des lapins de ses bois, il paraîtrait qu'il s'en 
trouve encore un certain nombre et que, notamment 
dans la partie appelée le Souchon-Noir avoisinant les 
terres de M. Jozon, îl existerait de grandes herbes et 
différents terriers qui leur servent constamment de 
refuge ; 

Attendu que 1 e propriétaire qui, tout en faisant détruire 
un certain nombre de terriers dans ses domaines, en 
laisse subsister quelques-uns^ est responsable du dégât 
causé aux propriétés voisines par la multiplication des 
lapins habitués dans les terriers conservés ; 

Ordonne que par.... expert commis, etc , etc., etc. 



TRIBUNAL CIVIL DE COCLOMMIERS 

(17 mars 1859.— Drot* du *î3). 

Jugement qui décide qu^on est responsable quand on a mis 
des lajyins dans un bois. 

Le Tribunal : 
Attendu que, du rapport des experts en date du 
16 juillet 1858, enregistré, il résuite il© que les terres 
d'Émery ont été bien cultivées et bien ensemencées ^ 
2* et que le dommage causé aux récoltes qui se trou- 
vaient sur ces terres a été fait, pour les trois cinquiè- 
mes, par les lapins sortis de la forêt de Ctécy, dont 
Pereire est propriétaire; que cette expertise a eu lieu 
en présence des parties sous ia surv^ilianoe du juge de 
paix ; qu'elle a été confirmée par une deuxième exper- 
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tise, faite par les mêmes experts le 30 juillet 1858, en- 
registrée ; qu'elle est régulière en la forme, juste au 
fond; 

Attendu que s'il est résulté de Tenquête que des 
terriers ont été défoncés et des chasses faites après 
affiches et autres moyens de publication invitant les 
chasseurs et propriétaires à y prendre part , il faut 
reconnaître que ces chasses n'ont été ni assez géné- 
rales ni assez répétées, et qu'elles ont été faites d'ail- 
leurs à une époque déjà trop reculée; que, d'un autre 
côté, il est résulté de la contre-enquête et de docu- 
ments émanant de la partie adverse d'Émery, et notam- 
ment d'ordres du jour donnés aux gardes et aussi de 
différents registres, que de, 1852 à 1856, aucuns 
moyens de destruction n'ont été employés; qu'au con- 
traire, les lapins ont été mis dans la forêt pour leur repro- 
duction par les agents de Pereire : que défense était faite 
aux gardes de tirer sur quelque espèce de gibier que 
ce soit, et qu'ils avaient Tordre d'écarter tous les chas- 
seurs des bordures de la forêt ; 

Qu'en vain Pereire oppose l'exception de la chose 
jugée entre les mêmes parties, résultant du jugement 
du 23 avril 1857, enregistré ; 

Qu'aux termes de l'article 1351 du Code Nap., 
il faut, pour qu'il y ait autorité de la chose jugée, que 
la chose demandée soit la même que celle qui a fait 
l'objet du jugement ; que la demande soit fondée sur la 
même cause ; que la demande soit entre les mêmes 
parties et formée par elles et contre elles en la même 
qugilité; 

Que , évidemment , les dommages causés par les 
lapins de la forêt de Grécy aux récoltes d'Émery, dans 
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les années 1856-1857, ne sont pas les mêmes que les 
dommages causés aux récoltes pendant les années 
1857-1858, et que, dans l'espèce, le juge de paix, en 
admettant Tautorité de la chose jugée, a confondu la 
cause avec les moyens de la cause; 

Que Pereire, en tous cas, a renoncé au bénéfice de 
cette exception, en demandant, au cours de Tinstance, 
à faire la preuve des mêmes faits qui avaient été ap- 
préciés par le jugement du 23 avril 1857 ; 

Et attendu, d'ailleurs, qu'en écartant les faits an- 
térieurs au jugement du 23 avril 1857, il résulte suflB- 
samment des faits postérieurs à cette époque, constatés 
par la contre-enquête, que l'ereire n'a pas employé 
des moyens suffisants pour arriver à la destruction des 
lapins de la forêt de Crécy ; 

Par ces motifs. Infirme le jugement rendu par M. le 
juge de paix du canton de Rozoy, le 7 octobre 1858; 

Émendant, entérine purement et simplement le 
rapport des experts ; 

Décharge Émery des condamnations prononcées 
contre lui par ledit jugement ; 

Condamne Pereire à payer à Émery, pour répara- 
tion du préjudice qu'il a souffert, la somme de 3,600 fr. 
à titre de dommages-intérêts ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée par 
Émery; 

Et condamne Pereire en tous les dépens des de- 
mandes de première instance et d'appel. 



— 110 — 

COUR DE CASSATION 
(19 juillet 1859.— Joum. des Chats,, 23* année, 2' sem., p. S64). 

Arrêt qui décide, entre autres choses, que le fermier n'a d'ac- 
tion contre son propriétaire que dans les limites du droit 
commun. 

La Cour : 

Sur le premier moyen (violation des art. 1382, 1383 
du Code Napoléon et fausse application de l'art. 1 385) ; 

Attendu que Part. 1385 du Gode Napoléon ne peut 
s'appliquer à la réparation du dommage causé par le 
gibier en généraly puisque le gibier par sa nature sauvage, 
ne peut-être considéré comme étant en la possession 
ou sous la garde du propriétaire du domaine où il se 
trouve, et qu'en le décidant ainsi, le jugement attaqué 
n'a pas violé ledit article ; 

Attendu, quant à la prétendue violation des art. 1382 
et 1383 du même Gode, que la responsabilité prévue 
par ces articles ne peut être prononcée qu'autant que 
le dommage, objet de la plainte, a été causé par le fait 
de la négligence ou Timprudence de celui qui en est 
réputé l'auteur ; 

Que le jugement attaqué déclare, au contraire, que 
loin d'avoir entretenu du gibier sur leur domaine et 
favorisé leur multiplication, les époux de Lyonne ont 
par des chasses et des battues fréquentes fait ce qui 
dépendait d'eux pour le détruire, éloigner et disperser 
le gibier existant sur leurs terres et dans leurs bois, 
et pouvant nuire aux propriétés voisines ; 

Que dès lors cette déclaration, qui rentrait dans le 
pouvoir souverain des juges de fait, j ustifie en l'absence 
de toute faute constatée, le refus soit de dommages- 
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intérêts, soit môme d'expertise ptùsque les juges avaient 
les éléments suffisants d'appréciation. 

Sur le deuxième moyen (violation de Fart, 1719 du 
même Gode) ; 

Attendu que si le bailleur est tenu de faire jouir pai- 
siblement le preneur de la chasse louée pendant la 
durée du bail, et que si par conséquent, il doit être 
tenu de le garantir des préjudices que le gibier existant 
sur son domaine pourrait lui occasionner, cette obli- 
gation doit être renfermée dans les limites du droit 
commun, et pour le cas seulement où ce préjudice serait 
causé par son fait, mais que du moment où il est 
décidé par les^motifs ci-dessus, sur le premier moyen, 
qu'aucune faute n'est imputable aux défendeurs éven- 
tuels, Chereau et Michaux ne peuvent réclamer comme 
fermiers des défendeurs la réparation d'im préjudice 
qui ne provient pas de leur fait ; 

Qu'ainsi, loin de violer les articles et les principes 
invoqués, le jugement attaqué en a fait une juste ap* 
plication -, 

Rejette. 



JUSTICE DE PAIX DU CANTON DE GISORS (EURE) 
(7 novembre 18ô8. —Btill. spécial des décis» dês juges de paix). 

Jugement qui décide que le propriétaire n'est pas tenu de con^ 
courir à la destruction des lapins ^ quand il ne les a pas 
entretenus et qu*il donne VautorisaPion de les détruire. 

Le Tribunal : 

Considérant qu'il est de principe que les lapins sont 
des animaux sauvages, n'appartenant à personne et 
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deviennent la propriété du- premier occupant; qu'ils 
habitent ou se réfugient dans tous les lieux couverts, 
buissons, taillis, hallièrs, forêts, suivant que le hasard 
ou leur instinct les guide; 

Considérant, dès lors, que lorsqu'ils viennent se fixer 
dans un bois, sans y être attirés, sans que leur multi- 
plication soit favorisée par leur propriétaire, ce dernier 
ne saurait être responsable des dégâts causés par ces 
animaux aux propriétés voisines, alors surtout que, 
-loin de favoriser leur accroissement il a employé tous 
les moyens en usage pour les détruire. 

Considérant d'ailleurs que, en le supposant complè- 
tement étranger à leur propagation et conservation, le 
propriétaire de ce bois ne serait même pas tenu de 
concourir à la destruction de ces animaux nuisibles, 
pourvu qu'il fût dûment constaté qu'il a donné aux 
plaignants l'autorisation de pénétrer dans sa propriété, 
pour les détruire par tous moyens ou instruments qu'ils 
croiront utiles, tels que fusils, furets et défoncement de 
terriers ; 

Considérant que ces'principes sont consacrés par la 
doctrine et la jurisprudence ; qu'en effet les auteurs, 
les plus graves et les plus accrédités les proclament ; 
que de nombreux jugements et arrêts les confirment, 
et que la cour régulatrice vient d'y ajouter encore une 
nouvelle sanction par un arrêt de Cassation des 18, 
19 et 20 juillet dernier. 

Considérant que dans l'espèce soumise au tribunal, 
les défendeurs déjà inquiétés, les années précédentes 
par la réclamation de Vermesch pour prétendus dom- 
mages, paraissent avoir fait, pour mettre désormais 
leur responsabilité à couvert, tout ce qui leur était 
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iMimainement possible pour la destruction du lapin 
dans le bois de Saint-Saër ; qu'en effet, il est de noto- 
riété, et leur demande en appointement de preuves à 
cet égard est entièrement superflue, qu'ils ont con- 
stamment, eux et leurs amis, chassé le lapin dans ce 
bois ; qu'ils y ont mainte fois invité et amené de nom- 
breux chasseurs; 

Considérant que, non contents de chasser en temps 
permis, Bap et de Boispréaux ont sollicité de M. le préfet 
de l'Eure Tautorisation de continuer, en temps pro- 
hibé, la destruction du lapin dans le susdit bois; que 
cette autorisation leur a été octroyée pour en jouir jus- 
qu'au 1" juin dernier, puis a été prorogée jusqu'au 
25 août suivant; 

Considérant qu'il n'est pas méconnu que les défen- 
.deurs ont usé de cette autorisation pour eux et leurs 
amis, par des battues fréquentes et des chasses réitérées ; 

Gonsidérant que, pour ôter à Vermesch tout prétexte 
à plainte, ils ont fait défoncer presque tous les terriers^ et 
ont réduit ainsi le nombre des lapins à une quantité si 
minime, que les experts n'ont remarqué sur le sol que 
très-peu de laissées, double circonstance qui ressort des 
constatations consignées au procès-verbal d'accession 
du 27 septembre dernier; 

Considérant que si plusieurs de ces terriers se sont 
trouvés rouverts, pe qui peut s'être fait d'ailleurs par 
le renard, le putois et le blaireau, aussi bien que par 
le lapin, il n'en résulte pas moins que Bap et de Bois- 
préaux en les défonçant ont été au delà de ce à quoi ils 
étaient tenus, puisque en principe et dans la condition 
V)ù ils se trouvaient, la destruction des lapins n'incom- 
bait pas nécessairement à leur charge ; 

8 
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Considérant quesi Vermesch, ayant à se plaindre de 
quelque dégât, trouvait que Bap et Boispréaux ne fai- 
saient pas tout ce qu'il était utile de faire, il avait entière 
faculté de compléter ce travail, puisque ces messieurs 
l'avaient mis à môme de conjurer tout dommage, en 
lui accordant Tautorisation de chasser dans lesdits 
bois, deux jours par semaine, et de se livrer à la des- 
truction du lapin par tous les moyens qu'il aviserait, 
tels que fusil, furet et même défoncement des terriers; 

Considérant que cette autorisation a été explicite et 
est contenue dans tme déclaration signifiée à Ver- 
mesch, à la date du 15 novembre 1858 par acte du 
ministère, etc.; 

Considérant que, dans cet état de choses, il n'y a pas 
lieu d'appliquer aux défendeurs, les dispositions de 
l'art. 1382 du Code Napoléon, puisque le dommage 
dont Vermesch peut avoir à se plaindre ne provient 
pas de leur fait ; qu'ils ont fait au contraire plus qu'à 
suffire pour mettre leur responsabilité à couvert; 

Qu'ils ne tombent pas davantage sous l'application 
de l'art. 1385 du Code, puisqu'il est reconnu que le 
lapin est de sa nature un animal sauvage, n'apparte- 
nant à personne, et qu'il résulte de l'instruction, que 
Bap et de Boispréaux n'ont rien fait pour l'attirer, le 
multiplier ou le conserver ; 

Par ces motifs, 

Déclare Vermesch non recevable. 
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TRIBUNAL CIVIL DE RAMBOUILLET 

(30 décembre lSb9.— Droit du 22 janvier 1860, Jowm, des Chass., 
i4* année, P'sem., p. Slt). 

Jugement qui déeide : !• Q^e le propriétaire d'un boii est reS'^ 
ponsahle des dégâts causés par les lapins, quand il ne détruit 
pas ou qu'il ne dorme pa^ la permission de détruire; 

â« Que la présence des lapins dans un bois ne constitue pas un 
des cas fortuits mis pour le bail à la charge d'un fermier. 

Le Tribunal : 

Attendu, en droit, que celui qui cause du dommage 
à autrui n'est tenu de le réparer qu'autant qu'il est 
arrivé par sa faute, soit en faisant ce qu'il ne devait 
p$is faire, soit en ne faisant pas ce qu'il devait faire; 

Attendu, d'une part, que l'habitation soit acciden- 
telle, soit habituelle d'un bois par des animaux sauva- 
ges qui y sont attirés par le seul efiet de leur instinct 
et sans que le propriétaire ait rien fait pour les y attirer, 
les y retenir ou les y multiplier, est un cas fortuit, un 
fléau naturel, tout à fait indépendant de la volonté et 
du fait de Thomme, et que par conséquent le proprié- 
taire, n'étant dans ce cas la cause immédiate, ni même 
occasionnelle de leur retraite dans son bois, en prin- 
cipe, il n'est pas, par le seul fait de cette retraite, res- 
ponsable des dégâts que ces animaux font aux récoltes 
des propriétés voisines ; 

Attendu, d'autre part, qu'aucune loi ni aucun règle- 
ment n'oblige le propriétaire d*un bois à détruire les 
animaux sauvages qui y sont venus et qui y sont rete- 
nus par leur seul instinct, et que par conséquent la 
simple omission ou négligence de les détruire ne le 
rend pas responsable des dommages qu'ils causent aux 
champs d'autrui ; 
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Mais, attendu qu'il est aussi de principe général que 
chacun peut faire licitement ce qui lui est utile, quand 
il le peut sans nuire à personne ; qu'il suit de là que 
celui dont la propriété est la cause d'un fléau naturel 
faisant dommage à la propriété voisine est tenu ou de 
détruire par lui-même la cause nuisible à son voisin, 
ou, à son choix, de lui donner entrée sur son héritage 
et de lui permettre de détruire cette cause, si le voisin 
offre de le faire à ses frais et de rembourser le montant 
du dommage causé par la destruction ; que, dans cette 
circonstance, si le propriétaire se refuse à détruire par 
lui-même ou à laisser détruire, il y a alors de sa part, 
dans ce refus, un fait personnel qui devient la cause 
directe du dommage, et que, à partir de ce moment, 
il est donc tenu de le réparer ; 

Attendu que ce principe a reçu de tout temps son 
application et spécialement au sujet des dégâts causés 
par les lapins et autre gibier retirés dans les bois ; en 
effet, qu'aux termes de Tart. 30 de Tordonnance de 
1669, de l'arrêt du Conseil du il janvier 1776 et de 
l'arrêt de règlement du Parlement de Paris du 21 juillet 
1778, le propriétaire qui n'avait pas détruit les lapins 
et qui avait refusé aux voisins qui s'en plaignaient la 
permission de les chasser et de les détruire, était res- 
ponsable des dégâts occasionnés par ces animaux ; 

Attendu que les lois des 4 et 11 août 1790, en ren- 
dant à tout propriétaire de bois le droit de chasse et 
d'en faire même une garenne ouverte, si bon lui sem- 
ble, n'ont point dérogé à l'exception, qui, de tous les 
temps, a limité ce principe de droit naturel, à savoir : 
que, quoique libre de faire ou de ne pas faire sur sa 
terre ce qu'il lui plaît, le propriétaire ne peut cepen- 
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dant pas envoyer, même passivement, à ses voisins des 
choses qui leur nuisent ; qu'autrement, ce serait don- 
ner à ces lois un effet directement contraire à leur but 
principal, qui a été de restituer à Tagriculture la pro- 
tection naturelle qui lui est due et de la garantir de 
tous les maux que lui faisait souffrir le droit exclusif 
de chasse, et qu'en outre, ces maux auxquels ces lois 
ont voulu remédier seraient au contraire excessivement 
empires si le droit de chasse, aujourd'hui rendu à tout 
propriétaire, emportait celui de ne pas détruire par 
soi-mêihe, ou de ne pas permettre de détruire les 
lapins ou autre gibier qui endommagent plus ou moins 
les récoltes des terres voisines. 

En fait, 

Attendu que du rapport dressé par les experts il 
résulte : 1® que des dommages existaient sur les récol- 
tes de la ferme tenue par Bosselet; 2« que ces domma- 
ges ont été causés en partie parles lapins venus du bois 
de Minard et en partie venus des bois de Catherinet ; 
â"* et qu'ils sont évalués à la somme de 965 fr. 30 c. , 
dont 731 fr. 70 c. imputables au fait des lapins des bois 
de Minard, et 233 fr. 60 c. imputables au fait des lapins 
des bois de Catherinet ; 

Attendu qu'il est constant au procès que Minard n'a 
pas employé tous les moyens propres à détruire ces 
animaux, qui, relativement à la quantité des terres 
ensemencées, ont fait im dégât considérable, et que 
non-seulement il n'a pas permis à Bosselet de les 
détruire, soit sur les terres de la ferme, soit dans les 
bois, mais qu'au contraire, il lui a formellement dé- 
fendu de les chasser soit en plaine, soit sous bois, et 
qu'à ce refus doit être imputé le dommage causé ; qu'en 
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effet la présomption est que Bosselet, intéressé pécu- 
niairement à la destruction, s'y serait livré plus acti- 
vement que Minard, intéressé au contraire, pour son 
agrément, à la conservation au moins partielle des 
lapins réfugiés dans son bois ; 

Attendu d'ailleurs que la preuve de détruire sérieu- 
sement et de ne pas conserver tout ou partie des ani- 
maux nuisibles ne peut consister uniquement que dans 
leur destruction ou dans la permission de les détruire 
donnée à celui qui en souffre ; qu'autrement, à défaut 
de permission, la partie lésée pourra toujours préten- 
dre à bon droit que la destruction n'est pas sérieuse ; 
qu'elle possède par devers elle les moyens de détruire 
les animaux qui lui portent préjudice ; 

Et attendu que, dans ce cas, le défendeur, par son 
refus, mettant seul obstacle à la vérification du fait 
allégué par son adversaire, le moyen tiré de Timpos- 
sibilitô de destruction invoqué par le propriétaire doit 
être écarté et Tallégation de la partie plaignante tenue 
comme prouvée ; 

Sur le moyen tiré de la clause du bail fait par Minard 
à Bosselet : 

Attendu que les dispositions de la loi ou les conven- 
tions particulières, qui règlent la manière dont seront 
supportées entre le propriétaire et le fermier les pertes 
occasionnées par les cas fortuits, ne sont applicables 
que dans le cas où les parties agissent en qualité de 
bailleur ou de preneur, mais non lorsque le fermier 
agit contre son propriétaire à tout autre titre, au nom 
et comme possesseur d'une propriété voisine ; 

Attendu que, dans Tespèce, Bosselet ne demande 
pas une indemnité à Minard, en tant et parce qu'il 
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est propriétaire de la ferme louée, mais en tant et 
parce qu'il est propriétaire d'un bois voisin, et cela 
comme il agirait contre tout autre qui serait proprié- 
taire de ce bois ; que cela est si vrai qu'il ne demande 
pas, en vertu des art. 1719 etsuivants du Code Napoléon, 
contre son bailleur une diminution de son fermage, 
mais bien, en vertu des art. 1382 et 1383 du même 
Code, une indemnité à lui due par le propriétaire d'un 
bois voisin, quel qu'il soit ; et que dès lors les règles 
cirdessus posées, concernant la responsabilité des pro- 
priétaires de bois, doivent être appliquées à Minard 
comme elles le seraient à l'égard d'un autre qui ne 
serait pas bailleur de la ferme louée à Bosselet; 

Attendu, en outre, que quand Jjien même les cas 
fortuits causés par la nature de la propriété voisine 
appartenant au bailleur auraient été mis à la charge 
du preneur, et que, dans l'intention des parties, les 
lapins auraient été considérés comme un cas fortuit, il 
n'en résulterait pas encore que le bailleur ne serait pas 
responsable des dégâts faits par ces animaux aux récol-» 
tes du fermier, si la permission de les détruire lui 
avait été refusée ; 

Qu'en effet, les faits calamiteux ne sont cas fortuits 
qu'autant que la prudence humaine ne peut les pré- 
voir ou les empêcher ; mais qu'ils cessent d'être cas 
fortuits lorsque la dihgence du bon père de famille 
peut s'en garantir ; que, par conséquent, du moment 
où il lui est possible d'arrêter les conséquences du fléau 
naturel, le bailleur commence à en devenir responsa- 
ble malgré la stipulation de son bail, s'il ne les a pas 
arrêtées ou s'il n'a pas permis à celui qui en soufEre de 
les arrêter; que le refus de permission est un fait per- 
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sonnel au bailleur, portant préjudice à son fermier, et 
qu'en stipulant que les cas fortuits resteraient à la 
charge de ce dernier, il n^a pu entendre se décharger 
que des événements indépendants de sa volonté, et non 
de ceux qu'il avait le pouvoir de faire cesser ; 

Attendu qu'il est articulé, mais nullement établi, que 
Minard ait loué à Bosselet sa ferme à un prix moins 
élevé en considération du dégdt causé ordinairement 
par les lapins, mais que le fait positivement contraire 
résulte de ce qu'il est articulé par Bosselet et non dénié 
par Minard que ce dernier, pour la récolte de 1858, lui 
a payé une indemnité de 500 fr. en réparation du dom- 
mage causé par les lapins de son bois ; 

Attendu que celui qui ne fait que ce qu'il a réelle- 
ment droit de faire n'est pas tenu dé réparer le dommage 
causé à autrui par son fait ; 

Attendu que Bosselet, en plantant du colza dans les 
pièces de la ferme, voisines du bois de Minard, n'a fait 
qu'user de son droit, puisqu'il n'est pas articulé que 
son bail lui interdise d'agir ainsi ; et qu'en outre il est 
articulé parlai et non dénié par Minard que du colza a 
été également planté et en grande quantité sur des 
pièces de terres hors des atteintes des lapins, et qu'en 
conséquence, si cela était utile, il ne serait même pas 
prouvé que ce serait par malice que le fermier aurait 
cultivé du colza dans les, endroits les plus rapprochés 
des bois; 

Mais, attendu néanmoins que des faits, circonstances 
et documents particuliers de la cause, il résulte que 
les dommages imputables à Minard doivent être réduits 
à la somme de 500 fr.; 

Reçoit Minard en son appel interjeté contre le juge- 



— 121 — 

ment rendu contre lui au profit de Bosselé t par M. le 
juge de paix du canton sud de Dourdan, le 5 août der- 
nier; 

Et au fond, 

Dit qu'il a été bien jugé, mal appelé; 

En conséquence, 

Ordonne que ledit jugement sera exécuté suivant sa 
forme et teneur; 

Néanmoins, réduit à la somme de 500 fr. le montant 
des condamnations principales prononcées contre Mi- 
nard au profit de Bosselet; 

Condamne Minard en l'amende consignée envers le 
Trésor public, 

Et le condamne en outre aux dépens de première 
instance et d'appel, dont distraction, etc. 



JUSTICE DE PAIX DU CANTON DE BACQUEVILLE 
(SEINE-INFÉRIEURE ) 

(juillet ISei.—inédit), 

Jugem&rU qui rend le propriétaire du hois responsable des 
dégâts causés par les lapins, faute par lui d'avoir donné 
aux parties lésées une autorisation de déPruire sans res- 
triction. 

Attendu que chacun sait, et les parties ne peuvent 
Tignorer, que le bois du Tilleul, ainsi que le surplus du 
domaine de ce nom, était une dépendance de la terre 
seigneuriale de Bacqueville; que ce bois s'étendait jus- 
qu'à la croix légendaire dite de Saint-Léonard, sur le 
chemin de Bacqueville à Ablemont par les parcelles 



— 122 — 

n" 16 à 18 compris, 23 à 30 aussi compris, au polygone A, 
section A du plan cadastral, contenant ensemble 27 heo* 
tares, lesquelles furent mises en défrichement, il y a 
moins de 50 ans, par Félix Lepellelier de Saint-Fargeau, 
qui devint propriétaire dudit domaine, par droit d'hé- 
ritage, vers la fin du dernier siècle ; 

Attendu qu'à cette époque et bien antérieurement, ce 
bois était une garenne ouverte sur laquelle et presque 
exclusivement les seigneurs de Bacqueville se livraient 
aux plaisirs de la chasse; que cet état de choses ne fut 
point modifié par Lepelletier de Saint-Fargeau, ni parles 
sieurs Germain, Auguste Barbet, Durécu et Join Lam- 
bert qui par acquisition possédèrent ensuite et succes- 
sivement le domaine du Tilleul; que sous ces proprié- 
taires la chasse dans le bois dont il s'agit était gardée; 
qu'il était peuplé de lapins dont la quantité excessive 
nécessitait de temps à autre, vers Tautomne, des chasses 
où Ton conviait de nombreux invités et dont le but 
principal était d'atténuer le tort que le gibier faisait 
aux récoltes; 

Attendu que si Ton ne peut reprocher au sieur Jour- 
dain d'avoir placé et attiré des lapins dans la portion 
du bois du Tilleul qui lui appartient, on ne saurait 
nier qu'en parfaite connaissance il a pris possession de 
cet immeuble avec sa destination primitive qu*il a 
maintenue ; 

Qu'en effetpar des gardes particuliers, ledit défendeur 
a fait conserver la chasse dans les 60 hectares de bois 
du Tilleul qu'il a acquis, comme dans son autre bois 
qui y est contigu et joignant d'autre part au hameau 
du Mont-Laudon ; qu'il est dans ses habitudes hospita- 
lières de procurer à ses amis les distractions de la 
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chasse sur ces mêmes propriétés; que se prévalant de 
ces faits, des voisins ont plusieurs fois et utilementinvo- 
que contre le sieur Jourdain la responsabilité qui en 
découle; 

Attendu queles sieurs Leroux et Guérillon, réclamant 
aussi du sieur Jourdain la réparation du dommage 
causé à leurs récoltes de colza par les lapins que ses 
bois recèlent, ont établi par Tenquête directe, par la 
déposition du 11"** témoin de la contre-enquête, aussi 
bien que par la situation des portions atteintes qui tou- 
chent au bois dudit défendeur, que les dégâts ont été 
commis par des lapins qui sortaient de ce même bois 
et s Y retiraient; 

Attendu que le sieur Jourdain» possesseur d'un bois 
toujours gardé, garni de lapins et de nombreux terriers 
n'est point fondé à soutenir, pour échapper à la respon- 
sabilité consacrée par Tart. 1385 du Gode Napoléon, 
que ces lapins sont animaux sauvages et sans maître, 
qu'au contraire ils sont sa propriété et qu'il doit réparer 
le mal qu'ils font sur les champs d'autrui. 

Attendu que pour repousser la responsabiUtô qu'en- 
traîne la faute personnelle, Timprudence ou la négU- 
gence, le sieur Jourdain n'est pas mieux fondé à 
prétendre qu'il a fait tout ce qui lui était possible pour 
détruire ce gibier ; 

Qu'il est prouvé que. le défendeur a fait faire dans ses 
bois de nombreuses chasses au tir et au furet, mais que 
ces chasses devinrent très-actives surtout après la con- 
cihation opérée le 17 octobre dernier entre les parties, 
qui choisirent verbalement chacun un arbitre pour pro- 
noncer à l'amiable sur ce litige et eurent lieu trop 
tard pour empêcher les dévastations; que les relatiom 
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des invités avec le défendeur démontrent qu*il s*agissaît 
avant tout de parties de chasse ou d'agrément; qu'elles 
étaient insuffisantes pour remédier au mal avec effichcitè^ 
que jamais on n'employa dans ces réunions des moyens 
énergiques de destruction tels que battues et défoncements de 
terriers ; que si le défendeur eût voulu se mettre à Tabri 
de tout reproche, il n'eût pas balancé à recourir à ces 
moyens, si difficiles que les trouve le 5"* témoin de la 
contre-enquête ; 

Attendu que le sieur Jourdain ne peut dire qu'il a 
concédé aux demandeurs l'autorisation de faire ce 
qu'il ne youlalt pas mettre en pratique ; qu'il les in- 
vita, il est vrai, à participer à ses chasses pendant Thi- 
ver 1859 à 1860; qu'ils y vinrent une fois ou deux; 
qu'ils refusèrent d y retourner sans une permission 
écrite, ainsi que l'atteste le 1" témoin de la contre-en- 
quête ; 

Qu'il apparaît que cette invitation fut provoquée par 
des démarches courtoises, de la part des demandeurs 
qui se plaignaient des ravages causés sur leurs terres 
par les lapins et que, n'ayant pas confiance dans ce qui 
était mis en usage pour redresser leurs griefs, ils s'abs- 
tinrent pour réserver leur droit ; 

Qu'en tous cas une semblable invitation ne pouvait 
suffire aux demandeurs pour sauvegarder leurs intérêts; 
que si le sieur Jourdain avait l'intention de leur don- 
ner satisfaction par cette voie, U devait leur accorder v/ne 
autorisation écrite ^formelle et autrement étendue; 

Attendu que le bois du Tilleul en totalité, même la 
portion que fit défricher Lepelletier de Saint-Fargeau, 
était morcelle par des allées spacieuses et régulières, 
que ces allées, agréablespourla promenade, commodes 
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pour Texercice de la chasse ne peuvent suffire pour 
parvenir à la destruction du lapin ; 

Que ces larges voies laissent subsister des portions 
de bois d'une étendue importante ; qu'ainsi la parcelle 
n® 20 du polygone B, section A, du plan cadastral con- 
tient 1 1 hectares 48 ares, mais presque entièrement di- 
visée en deux parts égales par des impasses figurées 
sur ce plan ; que 6 autres parcelles ont une contenance 
variant de 2 hectares 93 ares à 4 hectares 39 ares ; que dès 
lors ces allées ne peuvent tenir lieu de lais etisentiers 
qu'on multiplie dans les taillis pour attaquer le lapin ; 

Attendu qu'on ne peut imputer le dommage qui fait 
l'objet de l'action à des lapins restant dans les portions 
de bois défrichées cette année et indiquées au plan 
annexé au procès-verbal d'accession de lieux, Tune 
par 4 lettres E et l'autre par la lettre G ; qu'indépen- 
damment de l'intérêt que les demandeurs avaient de 
les détruire, de l'émigration vraisemblable de ce qui 
en survivait lors de l'abatage du bois en novembre, la 
distance entre ces portions de bois et les terres où 
la récolte a souffert, Tendroit, toujours contre le bois 
du sieur Jourdain, où le colza a été attaqué, concordent 
avec les témoignages recueillis pour démontrer que 
les lapins ne sortaient que du bois de ce dernier ; 

Attendu que s'il est vrai que la culture du colza a été 
contrariée et maltraitée par rintempérie,on ne peut 
assigner à cette cause les dégâts prouvés par les en- 
quêtes et constatés par l'expertise ; que le cultivateur 
peut se plaindre de cette fâcheuse occurrence, mais que 
le sieur Jourdain y trouve l'avantage d'être responsa- 
ble d'un produit agricole ayant une moindre valeur.. . 

Attendu que le sieur Jourdain a reproché avec insis- 
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tance aux sieurs Leroux et Guerillon d'avoir par leurs 
défrichements, refoulé dans ses bois une grande quan- 
tité de lapins qui se trouvaient sur leur propriété aupa- 
ravant ; 

Que de bonne foi il faut admettre que les demandeurs 
ont dû faire leurs efforts pour anéantir le lapin dans 
leurs bois ; que la nécessité les y excitait pour protéger 
l'exploitation agricole qu'ils ont créée ; 

Qu'ils avaient bien le droit de transformer ainsi leur 
fonds; que les lapins, dispersés par le moyen infaillible 
des défrichements, sont devenus par droit d'accession, 
la propriété de ceux dont les bois leur ont offert un re- 
fuge et que par là les demandeurs se sont trouvés af- 
franchis de toute responsabilité; 

Que pourtant les experts, sans se préoccuper des con- 
séquences légales d'un défrichement, ni prendre en 
considération les pertes subies par les demandeurs les 
années précédentes, sans aucune compensation, ont 
cru devoir retrancher un cinquième de leur estimation 
des dommages; que dans la discussion les demandeurs 
ont déclaré ne pas s'y opposer dès que cela pouvaitparaî- 
tre équitable. 

Nous, uge de paix, statuant en premier ressort, dé- 
clarons bien et dûment faite la preuve entreprise par les 
demandeurs, inconcluante d'une part et au surplus 
faillie et manquée la contre-enquête des défendeurs ; 
entérinant le rapport des experts, condamnons le sieur 
Jourdain et le sieur Trouard-RioUo en sadite qualité, à 
payer auxdits sieurs Leroux et Gruérillon la somme 
de 608 fr. pour dommages aux champs. 



§11. 

JURISPRUDENCE EN CE QUI TOUCHE LES LIÈVRES. 



TRIBUNAL CIVIL DE BEAUVAIS 
{Oagette det Tribunaux du 5 mars 1841). 

Jugement qui décide qu'on n'est pas responsable des dégâts 
causés par les lièvres. 

Le Tribunal : 

Attendu que chacun est responsable, aux termes de 
Tart. 1383 du Code civil, du dommage qu'il a causé 
non-seulement par son fait, mais encore par sa négli- 
gence ou par son imprudence; 

Attendu qu'il résulte de plusieurs arrêts de la Cour 
de cassation, etnotamment d'un arrêt du 3 janvier I8I0, 
que ce principe de droit est applicable au cas où le 
propriétaire d'un bois y laisse multiplier excessive- 
ment les lapins et en empêche la destruction par les 
propriétaires voisins ; 

Attendu qu'il n'y a pas de raison pour ne point éten- 
dre le même principe au cas où le boiSy sévèrement gardé 
par les ordres du propriétaire^ sert de refuge aux lièvres 
qui causent des ravages dans la plaine; que le même 
motif de décider s'applique aux lièvres comme aux 
lapins. 
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JUSTICE DE PAIX DE BOISSY-SAINT-LÉGER 
(14 août ISiL-^Droit du 2 janyier 1848). 

Jugement qui décide qu*il n'y a av^cune distinction à faire 
entre les lièTres et les lapins, relativement à la respon- 
sabilité. 

Le Tribunal : 

Attendu que pour repeupler la forêt la Liste civile 
a laissé multiplier le lièvre; 

Que la présence d'une grande quantité de ces ani- 
maux dans la récolte de Bonflls est attestée par des 
passages nombreux et par des laissées dont la terre est 
jonchée; 

Que même plusieurs ont été vus durant le cours de 
la visite ; 

Attendu que la Liste civile est propriétaire de toutes 
les terres enclavées dans la forêt, à Texception des 
uselles de Draveil, dans lesquelles, à cause des exploi- 
tations de pierres, le lièvre ne peut se plaire; 

Que la chasse y est interdite et gardée comme la 
forêt elle-même ; 

Que les lièvres ne pouvant provenir, et ne venant , 
en effet, que de ces terres ou de ces bois, c'est à la 
Liste civile seule qu'on doit attribuer leur présence et 
leur multipUcation ; 

Attendu , dès lors qu'il n'y a pas lieu de distinguer 
entre les dommages causés par les lièvres et ceux cau- 
sés par les lapins ; que la Liste civile doit la réparation 
des ims et des autres, au même titre et en vertu des 
mêmes principes; 
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Condamne la partie défenderesse à payer à Bonfils 
la somme de 1090 fr. 

Nota, Mêmes principes consacrés entre les mêmes parties par 
jugement du même Tribunal en date du 9 décembre 1848. 

{Droit du 15 décembre.) 

Voir aussi le jugement du Tribunal de Corbeil du 2 décem- 
bre 1847, rapporté dans le paragraphe précédent. 



JUSTICE DE PAIX DU CANTON DE FONTAINEBLEAU 
(14 janvier 1856. —Joum. des Chaaa,^ 22* année, 2* sem., p. 253). 

Jtugement qui décide qu'on n'est pas responsable des dégâts 
causés par des lièvres. 

Le Tribimal : 

Considérant que malgré la similitude qui se trouve 
dans la conformation apparente du lièvre et du lapin , 
il est également reconnu qu'il existe dans les allures, 
les goûts et les habitudes de ces deux espèces d'ani- 
maux des différences essentielles; 

Qu'ainsi, contrairement au lapin, qui ne recherche 
que les bois où il se creuse des terriers pour s'abriter, 
le lièvre se plaît et vit indistinctement dans les plaines, 
les vignes, comme dans les bois, et se contente d'un 
simple gîte, qu'il pratique à la surface du sol, à l'en- 
droit où il lui convient de s'arrêter; 

Qu'à la différence du lapin , réputé appartenir au 
propriétaire du sol dans lequel est creusé son terrier, 
le lièvre a toujours été considéré comme gibier de 
plaine^ aussi bien que de bois, vignes, buissons, ou 
marais, et comme n'appartenant à personne ; 

Qu'en effet , on ne trouve dans les annales judiciaires 

9 
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ai^cuo arrêt pi jugement qui , pour cause dp dégâts 
commis par des lièvres^ aient prononcé des condamna- 
tions contre des propriétaires de bois qui servaieut 
d'abri à ces animaux \ 

Qu'il suit de là que l'action eu indemnité de De- 
meufy^ , en ce qu'elle £|, pour o]3jet les dégâts commis 
par les lièvres 4 sa récûlta, ne paut être accueillie ; 

Déboute, etc., etc. 



JUSTICE DE PAIX DU CANTON DE MONTEREAU 

(22 décembre 1858.— Joum. des Chass., 23* ann., l" sem., p. 394). 

Jugement qui décide : l^ Qu'un propriétaire de hois n'est res- 
ponsable que des dégâts causés par des lapins, et non de 
ceux causés par les lièTres. 

2* Que la présence des lapins constitue une sorte de servitude 
naturelle. 

Le Tribunal : 

Attendu que la demande cpUective formée par Çhe- 
reau et Micheaux contre le comte et la comtesse de 
Lyonne a pour objet la nomination d'experts, à l'efPet 
de constater dès maintenant, au mois d'avril prochain 
et à l'approche de la récolte, les dommages actuels et 
ceux éventuels faits pu qui pourront être faits aux ré- 
coltes des demandeurs par le gibier de tovte nature^ 
qu'entretiendraient les défendeurs dans les bois leur 
appartenant, limitrophes des fermes de Plat-Buisson 
et de Mauperthuis, exploitées par les demandeurs ; 

Attendu qu'avant d'admettre ou de rejeter la de- 
mande ainsi posée, il y a lieu d*examiner si le dom- 
mage causé aux récoltes par le gibier de toute nature 
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peut donnef lieu, au profit des demandeurs, â uùe 
action en responsabilité coutre les défendeurs à raison 
du voisinage de leurs bois ou bien si seulement, comme 
ceux-ci l'ont prétendu, cette action doit être restreinte 
au dommage qui serait causé par une seule espèce de gi- 
bier : les lapins ; 

Attendu que le gibier pris dans sa généralité, à 
raison de sa nature sauvage et errante, n'appartient à 
personne, ne peut être réputé attaché à telle ou telle 
propriété et en faire partie ; que si, par exception et coi^- 
formément d'ailleurs aux dispositions limitatives des 
art. 524 et 564 du Code Napoléon, les lapins peuvent 
être considérés connue appartenant au propriétaire du 
fonds où ils ont établi leurs terriers, cela tient à des 
habitudes- sédentaires ; 

Attendu que l'art. 1385 du Code Napoléon, par cela 
même qu'il limite ses dispositions aux propriétaires des 
animaux qui ont causé le dommage, fait assez entendre 
que ces mêmes dispositions ne peuvent pas être appli- 
quées à celui dans l'héritage duquel se trouvent des 
animaux dont il n'est pas propriétaire. 

Qu'il suit de là que, sans qu'il soit besoin d'examiner 
si les demandeurs ont éprouvé ou peuvent craindre 
des dommages causés à leur ensemencement, par le 
gibier de toute nature^ sorti des bois des défendeurs ou 
qui s'y est multiplié naturellement, ceux-ci ne pour- 
raient être tenus que de la réparation des dommages 
causés aux récoltes par les lapins considérés comme 
leur propriété, qu'ils entretiendraient dans ces mêmes 
bois, et dans lesquels ils les laisseraient se multiplier ; 

Attendu qu'à raison de la grande étendue des fermes 
exploitées pai> les demandeurs, à raison aussi des cul- 
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tures de racines plus largement faites dans ces grandes 
exploitation et à raison encore de leur voisinage de gran- 
des propriétés de bois, le gibier y est par cela même plus 
spécialement attiré, et que c'est là une servitude naturelle 
préexistante à l'exploitation par les demandeurs des 
fermes de Plat-Buisson et de Mauperthuis et qu'on ne 
saurait imputer aux défendeurs ; 

Attendu qu'on ne saurait non plus reprocher aux dé- 
tendeurs aucune négligence ayant pour effet de favo- 
riser soit dans leurs bois, soit dans les terres dépendant 
des fermes par eux affermées la multiplication du gi- 
bier; 

Qu'il résulte, en effet, de justification faite à l'au- 
dience que les défendeurs chassent et font chasser 
presque chaque jour, et font en outre pratiquer de fré- 
quentes battues, tant dans les bois du domaine de 
Forges que sur les terres qui composent les fermes dé- 
pendant de ce domaine; 

Par ces motifs. 

Dit qu'il n'y a lieu par les experts dont la nomination 
est demandée, qu'à la constatation du dommage qui 
serait causé aux ensemencements et aux récoltes des 
demandeurs par les lapins, à Veocclusion de tout autre 
gibier,.. 

Nota, Dans l'espèce, Taction était dirigée à l'occasion de pré- 
tendus dégâts causés par des lapins et des Uèvres, 
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TRIBUNAL CIVIL DE FONTAINEBLEAU 
(3 février 1859.— Joum. de$ Chaas,, 23* ann., 1" sem., p. 394). 

Jugement qui décide qu'on n'est pas responsable des dégâts 
causés par des lièTTOfl. 

Le Tribunal : 

Attendu que s'il est de jurisprudence que les dégâts 
causés par les lapins donnent lieu à une action en res- 
ponsabilité contre les propriétaires des bois dans les- 
quels ces animaux creusent leurs terriers, il en est 
autrement lorsqu'il s'agit de dommages causés aux ré- 
coltes par les lièvres; 

Qu'en effet, à la différence des lapins qui, selon les 
expressions d'un ancien auteur, sont comme en la 
puissance du propriétaire auquel appartient le buisson ou 
le terrier^ à cause de l'habitude et accoutumance qu'ils ont 
prise de retourner au même gîte, les lièvres ne sont 
pas sédentaires et ont toujours été considérés comme 
qibier de plaine^ aussi bien que de bois, et comme n'ap- 
partenant à personne ; 

Attendu, en outre, que si les terres exploitées par les 
appelants sont contiguës aux bois du comte de Lyonne, 
qui, en les leur louant, s'est réservé le droit de chasse 
elles sont aussi dans le voisinage de bois appartenant à 
d'autres propriétaires ; 

Que dans ces circonstances les experts seraient in- 
habiles à constater comme ils pourraient le faire en ce 
qui concerne les lapins, siles dégâts ont été occasionnés 
par des lièvres entretenus dans les bois de M. le comte 
de Lyonne ; 
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Par ces motifs et ceux énoncés au jugement de M. le 
juge de paix deMontereau, 
Confirme ledit jugement, etc. 



JUSTICE DE PAIX Dtl OANTÔI^ DE NOGENT-SUR-SEINE 

(AUBE) 

(3 août 1859. ^Bull. spécial des décis. desjuget dtpaiXt If, p. 217). 

Jtkgement qui décide qu'on n'est point responsable des dégâts 
causés par les lièvres. 

Le Tribunal : 

En ce qui concerne les lièvres ; 

Attendu que ces animaux ne sont pas sédentaires ; 
qu'habitant indistinctement la plaine et le bois, ils ont 
toujours été considérés comme gibier de plaine aussi 
bien que de bois, et comme n'appartenant exclusive- 
ment à personne ; 

Attendu, en effet, que toutes les fois que M. Périer 
fait des chasses ou des battues dans ses bois, ce qui 
arrive fréquemment, une grande partie des lièvres" qui 
s'y trouvent ou y cherchent un refuge, s'éloignent en 
plaine, et sont détruits par les chasseurs des environs, 
qui s'empressent d'accourir au premier coup de fusil ; 

Attendu que si, depuis deux ans notamment, les 
lièvres sont devenus plus nombreux dans ces contrées, 
cela tient surtout aux temps chauds et favorables qui 
ont facilité leur reproduction; 

Attendu que depuis cette époque, M. Périer n'a plus 
limité le nombre des lièvres qui devaient être abattus 
pendant les chasses , et qu'en faisant des traques en 
plaine la veille des chasses, M. Périer par ce moyen, 
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n'avait pour but que de faire détruire une plus grande 
quantité de gibier; 

Attendu que pour rendre responsable M. Perler, il 
faudrait qu'il fût positi veinent établi qu'il est coupable, 
soit de négligence pour ne pas avoir fait détruire les 
lièvres de ses bois, soit d'iûiprudence pour avoir facilité 
leur reproduction ; que ni Tun ni Tautre de ce^ griefs 
ne peut lui être reproché ; 

Déclarons la demande de M. Jozon, quant à ce chef, 
non recevable et mal fondée ; 

Mais attendu qu'il résulte tant de notre inspection 
des lieux que des rapports des divers experts, en date 
des 21 mars, 9 et 13 juillet dernier, que . malgré les 
efforts nombreux et réitérés faits par if. Périer pour 
arriver à la destruction ou à la diminution du gibier 
qui se. trouve dans ses bois, il en existait encore avant 
et pendant Thiver une certaine quantité, et que bon 
nombre des terriers leur servaient constamment de 
refuge ; 

Attendu que les lapins, en se répandant dans la 
plaine, ont causé à M. Jozon un certain préjudice ; 

Attendu que le propriétaire de bois est responsable 
des dommages causés sur les terres environnantes par 
les lapins qui séjournent continuellement dans ses bois; 

Condamne, etc., etc. 
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COUR DE CASSATION 
(24 juillet 1860.— Joum. des Chass,, 24*ann.,2« sem., p. 399). 

. Arrêt qui décide qu'on est responsoMe des dégâts causés par 
les lièvres quand on les a entretenus et gardés dans un bois, 

La Cour : 

En ce qui touche le moyen tiré de la fausse applica- 
tion des art. 1382 et suivant du Code Napoléon, con- 
cernant /e^/tèvrc^; 

Attendu qu'il est déclaré par le jugement attaqué 
que ces animaux sont entretenus et gardés dans les 
bois dont la chasse est louée aux demandeurs en cas- 
sation pour le plaisir de cette chasse ; 

En ce qui touche le même moyen concernant les 
lapins \ 

Attendu qu'il ressort des termes de la décision à cet 
égard que c'est danslmtérêtde lâchasse louée et pour en 
augmenter les avantages, que Ton a laissé s'accroître 
ce genre de gibier dans les bois dont il is'agit et que, 
par une juste présomption, c'est à cette cause que se 
rattache le dommage produit par ces animaux ; 

Qu'ainsi la décision fondée sur les art. 1382 et 1383 
du Code Napoléon est suffisamment justifiée ; 
Rejette.... 

Pourvoi formé par MM. Chéronnet et Bourgeois contre un 
ugement du Tribunal de Senîis du 16 novembre 1859. 



§ III. 

JURISPRUDENCE EN CE QUI TOUCHE LES SANGLIERS. 



JUSTICE DE PAIX DU CANTON DE RIBECOURT 
(25 mai 1860.— Joum. des Chass., 25* ann., l"Bem.,p.219). 

Jugement qui décide qu^on est responsable des dégâts causés 
par les sangliers. 

Le Tribunal : 

Attendu qu'il est constant et reconnu en fait que les 
demandeurs sont propriétaires ou fermiers de parcelles 
de terre avoisinant les forêts d'Ourscamp et de Carie- 
pont; 

Attendu qu'il est également constant et prouvé au 
procès que ces diverses parcelles de terre étaient, les 
imes plantées en pommes de terre, les autres ensemen- 
cées en seigle, blé et avoine pour en faire la récolte 
en 1859; 

Attendu que les demandeurs prétendent que leurs- 
dites récoltes en pommes de terre, blé, seigle et avoine, 
auraient été ravagées par des sangliers entretenus en 
grand nombre dans les forêts d'Ourscamp et de Carie- 
pont, réclament à Tadministration de la Liste civile, 
comme ayant la jouissance exclusive de la chasse des 
sangliers dans ces forêts appartenant à l'État, les répa 
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rations des dommages causés par les animaux sauva- 
ges dont il s'agit sur leurs parcelles de terre susindi- 
quées, et qu'ils appuient leur action sur Tavis de trois 
experts qui auraient constaté lesdits dommages et en 
auraient fixé Timportance pour chacun des deman- 
deurs; 

Attendu, en effet, qu'il est représenté pour les de- 
mandeurs deux procès-verbaux dressés le 27 sep- 
tembre dernier par MM. Vignon et Dallouette et 
Gambier, experts nommés par deux ordonnances de 
référé rendues par M, le président du tribunal civil de 
Compiègne, en date des 26 août et 13 septembre 1859, 
enregistrés; qu'il résulte desdits procès-verbaux, qui 
ont été enregistrés et déposés aii greffe du tribunal et 
expédiés, que les experts susnommés, après avoir prêté 
serment , ont visité les parcelles de terre des deman- 
deurs, constaté les dégâts qu'ils y ont reconnus avoir 
été causés par les sangliers, surtout des forêts d'Ours- 
camp et de Carlepont , et évalué ces dégâts à la somme 
totale de 3,710 francs 89 cent., répartie entre les de- 
mandeurs suivant leurs droits ; 

Mais attendu que Tadminislration de la Liste civile 
prétend qu'elle n'est nullement responsable des dégâts 
qui auraient été commis par des sangliers réfugiés 
dans les forêts d'Ourscamp et de Carlepont; que les 
sangliers étaient des animaux sauvages qui n'apparte- 
naient pas au propriétaire de ces forêts, et que, sous ce 
premier rapport, l'article 1384 du Code Napoléon serait 
inapplicable dans l'espèce; que d'un autre côté ïés 
forêts d'Ourscamp et de Carlepoïit ne faisaient pas par- 
tie dudomame de la couronne, que seulement le droit 
dé châsse en avait été concédé à la Liste civile, qui avait 
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d'ailleurs fait procéder à la chasse et à la destruction 
des sangliers; 

Attendu que ce système de défense de Tadministra^ 
tion de la Liste civile est inadmissible ; qu'en effet , 
cette administration se trouvant de son aveu, quant à 
la chasse, au lieu et place de TÉtat , propriétaire dei»- 
dites forêts, doit supporter les inconvénients de sa 
position t aussi bien qu'elle profite des avantages y at- 
tachés; que la chasse est l'avantage et la garde du 
gibier Tinconvénient , et que la responsabilité ne peut 
donc être déclinée par la Liste civile en principe; 

Au fond , attendu que le droit de chasser et de con- 
server du gibier est incontestable , mais qu'il a des 
limites et cesse d'être licite lorsqu'il cause à autrui un 
dommage réel; que s'il est permis de conserver du 
gibier sur sa propriété ou sur celle dont la chasse 
vous appartient , ce ne peut être qu'à la condition qu'il 
y restera, et qu'il n'en sortira pas pour aller se nourrir 
aux dépens des propriétés voisines et dévaster les ré- 
coltes; 

Que celui-là donc qui a conservé des animaux sau- 
vages, tels que des sanglierSy dans l'intérêt de sa chasse, 
devient responsable du dommage qu'il cause et doit 
les détruire, alors surtout qu'il en a seul les moyens et 
le droit; qu'il ne saurait justement exiger qu'on sacri- 
fie à son plaisir l'intérêt des cultivateurs ; que c'est là 
ce que décident la raison et l'équité, ce que prescrit 
rintérêl public et ce qui se trouve sanctionné par l'ar- 
ticle 1383 du Code Napoléon; qu'il y a eu imprudence 
de la part de l'administration de la Liste civile à laisser 
les sangliers s'établir dans les forêts d'Ourscamp et de 
Carlepout et s'y multiplier, et dans tous les cas à ne 
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pas les détruire ; qu'elle est donc responsable envers 
les demandeurs du préjudice dont ils se plaignent et 
qu'ils justifient ainsi qu'il a été dit précédemment ; 

Attendu, en outre, qu'il résulte des débats que la 
Liste civile a non-seulement négligé de détruire ou de 
faire détruire les sangliers des forêts d'Ourscamp et de 
Carlepont, mais encore qu'elle ne s'est pas prêtée à en 
laisser opérer la destruction par les propriétaires voi- 
sins, et qu'il y a encore là imprudence de sa part ; 

Attendu enfin qu'il est surabondamment démontré 
au procès que les dégâts çlont la réparation est deman- 
dée ont été causés par les sangliers provenant des forêts 
d'Ourscamp et de Carlepont ; 

Attendu que l'administration de la Liste civile pré- 
tend aussi que les expertises prescrites par M. le prési- 
dent en état de référé seraient nulles comme incompé- 
temment ordonnées, et que dans tous les cas les experts 
n'avaient pu faire de constatations par commune re- 
nommée ; 

Attendu , à l'égard de la validité du référé dont il 
s'agit , qu'il n'y avait pas d'instance principale intro- 
duite quand cette mesure provisoire a été ordonnée, et 
que dès lors M. le président du Tribunal civil n'était 
pas incompétent pour la nomination des experts; 
que sans doute il aurait été préférable que les deman- 
deurs eussent agi devant le tribunal compétent sans 
recourir à ce circuit de procédure, qui n'a fait que 
retarder la solution du procès, l'a rendu plus difBLcile et 
a augmenté considérablement les frais de l'instance ; 
mais que ces inconvénients ne peuvent entraîner la 
nullité des expertises, et qu'enfin si les experts ont 
apprécié certains dommages par commune renommée. 
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ils n'ont pu procéder autrement , et qu'aucune des éva- 
luations fixées par eux n'a paru exagérée au Tribunal , 
qui a vérifié lui-même chaque demande; 

Quant aux frais, 

Attendu qui si la loi met les dépens à la charge de la 
partie qui succombe dans une instance, ce ne peut être 
que les dépens utiles et indispensables , et que dans 
l'espèce les frais de référé sont une superfluité et qu'ils 
doivent rester à la charge des demandeurs ; 

Par ces motifs , 

Entérine pour être exécutés selon leur forme et 
teneur les procès-verbaux d'expertise susénoncés et 
datés, condanme en conséquence Tadministration de 
la Liste civile à payer aux demandeurs les indemnités 
fixées pour les dégâts dont il s'agit au procès, etc. 



JUSTICE DE PAIX DU CANTON DE PRÉMERY 

(2 octobre 1860.— Droit du 5 décembre 1860, et Joum, des ChasM,, 
25« ann., l«'sem., p. 217). 

Jugement qui décide qu'on n'est jamais responsable des dégâts 
causés par les sangliers. 

Le Tribunal : 

Attendu que s'il est établi en fait qu'un dommage a 
été causé aux champs du demandeur par des sangliers 
provenant de la forêt de Chamouveau, ainsi que le 
constate le rapport des experts, il y a lieu d'examiner 
si le défendeur peut en être responsable, aux termes de 
l'article 1383, invoqué parle demandeur ; qu'il y a lieu 
d^examiner si le défendeur a usé de son droit en inter- 
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disant la chasse dans ses forêts et si l'article ia^Gqué 
peut lui être appliqué ; 

Attendu que l'article 3 de la loi du 4 août 1789 est 
ainsi conçu : « Le droit exclusif de la chasse et des 
garennes ouvertes est pareillement aboli, et tout pro- 
priétaire a le droit de détruire et de faire détruire, seu* 
lement sur ses possessions, toute espèce de gibier, sauf 
à se conformer aux lois de police qui pourront être 
faites relativement à la sûreté publique ; » 

Qu'il est dit par l'article 1" de la loi du 3 mai 1844, 
que nul n*aura la faculté de chasser sur la propriété 
d'autrui sans le consentement du propriétaire ou de 
ses ayants droit; 

Que le défendeur avait donc le droit d'interdire la 
chasse au demandeur sur ses propriétés; 

Que le demandeur devait se renfermer dans le seul 
droit qui lui appartient de détruire les animaux nui- 
sibles sur sa propriété, et là où il était suffisapiment 
autorisé ; 

Que c'est en vain que le demandeur invoque l'arrêt 
de la Cour de cassation du 3 janvier 1810 (la dame de 
Massy contre la dame de Montmorency) ; 

Que la Cour rejeta le pourvoi de la dame de Mont- 
morency en vertu de l'article 1385 du Gode Napoléon ; 

Que, dans ce procès, il s'agissait de lapins et non 
d'autres animaux sauvages ; 

Que le lapin peut, en quelque sorte, être considéré 
comme un animal à résidence fixe, dont le proprié- 
taire de la forêt où il est fixé peut être responsable, sur- 
tout lorsqu'il apporte tous ses soins à sa conservation ; 
que le sanglier, au contraire, ades habitudes nomades; 
qu'il est res nullms; qu'on ne peut dire que Ton favo- 



rise sa multiplication en lui assurant une retraite pai- 
sible, puisqu'il est constant que le sanglier qui se trouve 
dans une forêt est le lendemain à, de grandes distances ; 

Que si les propriétaires de forêts pouvaient être res- 
ponsables des dégâts commis par les sangliers, ils le 
seraient également des renards, des loups et des autres 
animaux qui peuplent les forêts ; 

QuOj «i ce principe était admis, les propriétaires de 
forêts seraient seuBiis à une foule de demandes exor- 
bitantes et abusives ; 

Qu'on ne saurait donc dire qu'il y a eu imprudence ou 
négligence de la part du défendeur, puisqu'il ne peut 
dépendre de lui de détruire des animaux qui ne font 
que pasj^er sui* ses propriétés comme sur celles des 
autres, et qui appartiemiouli au premier occupant ; 

Partons ces motifs, disons que le comte d'Osmondne 
saurait être responsable des dommages causés par 
les s^pgUers ^ux propriétés de M. Thibault; 

£n Gansèquence, déclaroas la demande de M. Thibault 
mal foodôeet mu reoevable, 1 -en déboutons et le con- 
damncms aux dépens. 



s IV. 

JURISPRUDENCE EN CE QUI TOUCHE LES CERFS, 
BICHES, CHEVREUILS, ETC. 



TRIBUNAL CIVIL DE ROUEN 
(33 juin 1858.— Joum. dts Chass,, 32" ann., 2* sem., p.2U). 

Jugement qui décide qu'on peut être responsable des dégâts 
causés par les cerfs et les biches. 

Le Tribunal : 

Attendu qu'en 1854 M. Leduc s'est rendu adjudica- 
taire, pour neuf ans, de la chasse de la forêt de Rou- 
mare ; qu'en vertu du droit qui lui était accordé par le 
cahier des charges il s'est adjoint sept personnes dans 
la jouisssance de son bail ; que par un accord intervenu 
entre eux, quatre, dont Leduc fait partie, ont seuls le 
droit de chasser les gros animaux, tels que les cerfs et 
les biches ; que les quatre autres ne peuvent chasser 
que le petit gibier, sous peine d'une indemnité de 300 
francs ; qu'ils sont tous autorisés par le bail à se faire 
accompagner par un certain nombre de personnes qui 
est fixé à trois pour l'adjudicataire et à deux pour les 
autres ayants droit; qu'enfin et par substitution de 
l'administration forestière, Leduc, en sa qualité d'adju- 
dicataire, est chargé de la responsabiUté des dommages 
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qui pourraient être causés aux propriétés riveraines de 
la forêt parles animaux nuisibles et par toute espèce de 
gibier; 

Attendu qu'il est constant que les cerfs et les biches ont 
causé depuis deux ans des dommages graves aux récoltes 
des terres qui avoisinent la forêt de Roumare ; que <9ela 
est prouvé par les plaintes nombreuses qui se sont pro- 
duites, par les indemnités que Leduc a payées, par 
les battues qu'il a lui-même demandées et qui ont été 
exécutées sous sa direction en 1857; par celles qui 
s'exécutent en ce moment, également sur sa demande, 
mais aussi sur les réclamations adressées à Tautorité 
administrative par un grand nombre de cultivateurs de 
cinq communes limitrophes de la forêt; qu'il existe en 
outre, dans la cause de ce dommage, ud principe de res- 
ponsabilité contre Leduc; qu'en efîet, dans les premiers 
temps de son bail, il n'avait chassé que le cerf et n'avait 
pas tué une seule biche\ qu'il n'en avait pas été tué non 
plus par les chasseurs au fusil, auxquels le droit en 
avait été interdit ; qu'il en résulte de là que les biches 
qui sorU sédentaires et non nomades, qui, lors même 
qu'elles sortent de la forêt à une certaine époque de 
Tannée, y reviennent presque toujours, se sont multi- 
pliées et sont devenues nuisibles, ce qu'elles n'avaient 
pas été antérieurement ; 

Qu'en admettant, ainsi que l'articule Leduc, que les 
défrichements qui ont été faits dans le centre de la 
forêt les aient reportées vers les extrémités voisines de 
la plaine, et que ce fût même là la seule cause des dom- 
mages, ce qui est loin d'être démontré, Leduc n'en 
serait pas moins encore responsable ; 

Que ces défrichements avaient en effet commencé 

10 
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avan); spp |)ail ; qa*}} ^xl avait accepté Ifs pQQi|éqpence0 ; 
que, quand )q mal s'^st produit, il devait l» faiv^ peps^i* 
autant qu'il était en lui; que les moyens qu'il a employés 
étaient insuffisants; qu'il &Ualt acooird^r a.ui; chasseurs 
au fu^il le droit de tirer sur )es bichç9, faire des chasses 
pefidant l'hiverpt ppa de simples battues aupriutemps; 

Que c^était ('obUga^Qu de lieduc; qu^ s^ps doute ^e 
droit de chasse at c^ consefvçr le gibier est incontestable^ 
mais qu'U a ses limites et cesse d'être licite lorsqu'il cau^e à 
autrui v/n dommage réelj qu'il esf; permis de conserver, 
et même de laisser multiplier sur sa propriété, des 
cerfs et des biches, mais quQp'estàla condition qu'ils y 
resteront ; que si, soit à raison de leur trop grand nom- 
bre, soit pour toute autre cause, ils en sortent pour aller 
se nourrir aux dépens des propriétés voisin^^ et dé- 
vaster les récoltes, le droit n'existe plus, lorsqu'il 
s'étend abusivement sur la propriété d'autrui; 

Que celui qui les avait conservés dans l'intérêt de la 
chasse devient responsable du dommage qu'ils causent 
et doit les détruire, alors surtout qu'il en a seul les 
moyens et le droit, même dans les lieu^^qui leur servent 
de refuge ; qu'il ne saurait justement exiger qu'on 
sacriûe à l'intérêt de son plaisir celui bien autrement 
précieux et légitime des cultivateurs; que c'est là ce 
que décident la raison et l'équité, ce que prescrit l'in- 
térêt public et ce qui se trouve sanctionné par l'art. 
1383 ^u Code Napoléon, qui rend chacun responsable 
du domumiage qu'il cause non-seulement par sqi^ fait, 
ma^s encore par sa négligence ou son imprudence; 
qu'il y a eu imprudence de la part de Leduc à laisser 
les biches se multiplier et en outre négligence çd fiepas l^ 
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Oii'il est dôùc responsable envers Pouger, cultiva- 
teur à Canteleu, du préjudice dont il se plaint, si ce 
préjudice est justifié, etc., etc. 

Par ces motifs : 

Le Tribunal dit qu'il a été bien jugé, mal appelé, 
ordonne que ce dont est appel sortira son plein et en- 
tier eJBfet. 



JUSTICE DE PAIX DU CANTON DB LANGEAIS 

(IND]ftE-Er*LOIRE) 

(11 janTi«r 1861,— mrf**). 

Jugement qui décide que le propriétaire d'un bois n'est p(xs 
responsable des dégâts causés par les cerfs, biches êtche- 
▼reidls. 

Nous, juge de paix.... 

Attendu qu'il est de principe que pour être respon- 
sable d'un dommage, il faut Tavoir causé par sa faute, 
sa négligence ou son imprudence (art. 1382 et 1383 du 
Gode Napoléon) ; 

^ Que la faute est Télément indispensable de la respon- 
sabilité-. 

Que ce principe a été consacré par plusieurs juge- 
ments, notamment par un jugement du Tribmialde 
Rambouillet du mois de décembre 1859 qui a reconnu : 
i^ que rhabitation soit accidentelle, soit habituelle 
d'un bois par des animiaux sauvages qui y sont attirés 
par le seul effet de leur instinct et sans que le proprié- 
taire ait rien fait pour les y attirer, les y retenir, les y 
multiplier, est un cas fortuit, un fléau naturel, tout à 
fait iîidépendant de la volonté ou du fait de l'homme et 
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que, par conséquent, le propriétaire n'étant, dans ce 
cas, la cause immédiate ni même occasioimelle de leur 
retraite dans son bois, en principe il n^est pas, par le 
seul fait de cette retraite, responsable des dégâts que 
ces animaux font aux récoltes des propriétés voisines ; 

2^ Et qu'aucune loi, ni aucun règlement n'oblige le 
propriétaire d'un bois à détruire les animaux sauvages 
qui y sont venus et qui y sont retenus par leur seul 
instinct, et que, par conséquent, la simple omission de 
les détruire ne le rend pas responsable du dommage 
qu'ils causent au champ d' autrui; 

Qu'il y a lieu, dès lors, d'examiner la question de 
savoir si le dommage dont se plaint M. de Seimecourt, 
dommage qui n'est pas nié d'ailleurs et dont il demande 
réparation à M. BaiUon, peut être imputé à ce dernier; 

Attendu que si M. Bâillon est propriétaire d'une cer- 
taine quantité de bois qui joignent le domaine de M. de 
Sennecourt, M. de Sennecourten possède, aussi lui, au 
même lieu et qu'il existe en outre dans la contrée une 
immense tenue de propriétés boisées; 

Que les cerfs, les biches et les chevreuils peuvent 
indifTérenunent habiter tous ces bois ; 

Que si quelques-uns de ces animaux ont pu, vers la 
fin de Tannée 1860, guidés parle seul effet de leur in- 
stinct naturel, venir se réfugier dans ces lieux, soit plus 
particulièrement dans les bois de M. Bâillon, ce pro- 
priétaire ne peut, par ce seul fait, être tenu de réparer 
les dégâts qu'ils avaient causés aux récoltes des voisins; 

Qu'il faudrait pour qu'il en fût autrement que M. Bâil- 
lon eût tenté de les y attirer, de les y fixer ou multi- 
plier pour le plaisir de la chasse, ce qu'il n'a point fait 
ni voulu faire ; er? effet il n'est point chasseur, il n'a 
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point de matériel de chasse et nous n'avons aucune 
raison de douter de la vérité de ses assertions, quand il 
avance que s'il accompagne quelquefois ses amis qui 
viennent chasser sur sa propriété, etsesgardes, il porte 
un fusil et tire comme eux sur les animaux qui se pré- 
sentent à distance, et que ses gardes eux-mêmes qu'il 
a pour la conservation de sa propriété, loin d'épargner 
les cerfs, les biches et les chevreuils, en avaient au con- 
traire depuis quelques années, tué une certaine quantité; 

Que sans doute, des chasses à courre ont eu lieu dans 
les bois de M. Bâillon, mais que si ces chasses ne sont 
pas aussi meurtrières que celles au fusil, elles n'en sont 
pas moins un moyen de destruction ; 

Que rien d'ailleurs ne l'oblige à en agir autrement, 
ne peut même le contraindre à se livrer d'une manière 
ou d'une autre à la destniction d'animaux qui ne lui 
appartiennent point, qu'il n'a point attirés ni personne 
pour lui, qu'il n'a point sous sa garde et qui sont natu- 
rellement venus s'installer momentanément dans ses 
domaines;' 

Qu'il est à la vérité de jurisprudence constante que le 
propriétaire est responsable des dégâts occasionnés par 
les lapins qui se trouvent sur sa propriété, et que celui 
qui veut se décharger de cette responsabilité, quand il 
n'a rien fait pour conserver ou multiplier ces animaux, 
doit accorder à la personne qui a éprouvé le dommage 
et à la charge de laquelle, dans ce cas, est la destruc- 
tion, le droit de pénétrer dans cette propriété et d'user, 
pour arriver à cette destruction, de tous les moyens en 
usage; 

Que cela se conçoit; le lapin, en effet, est un animal 
très-casanier,qui multiplie considérablement, qui fait 
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élection de domicile sur un point donné dont la pré- 
sence est constamment signalée, le plus souvent, p^ 
des terriers ouverts dans un cercle restreint qui lui 
servent d'habitation et par des dévastations conti- 
nuelles (car il est très-malfaisant et nuisible, et il est 
classé comme tel) et la chasse dirigée contre lui ne peut 
offrir de grands^ inconvénients pour la propriété sur la- 
quelle il s'est retiré, puisqu'elle ne demande guère d'au- 
tre soin que celui du furetage ou du défoncement des 
terriers, ou bien celui d'une poursuite à travers quelques 
buissons, si ce sont des buissons qu'il y a choisis de pré- 
férence ; mais peut-il en être ainsi quand il s'agit d'au- 
tres animaux sauvages tels, par exemple, que des cerfs, 
desbiches,deschevreuiIs?Nou8ne le pensons pas: les 
cerfs ^ les biches^ les chevreuils sont des arUmaux nomades; 
ils viennent aujourd'hui sur un point, ils le quittent de- 
main pour n'y plus reparaître, et déjà ils sont loin 
depuis longtemps quelquefois, quand on s'aperçoit du 
dommage qu'ils ont pu causer en passant, de sorte que 
le propriétaire des lieux qu'ils ont parcourus n'a pu 
prévoir ni empêcher ce dommage. Pourquoi en serait- 
t-il responsable ? 

Et doit-on le contraindre à laisser son voisin venir 
chasser sur sa propriété, la parcourir, la fouiller dans 
toutes ses parties avec des chasseurs, des batteurs à 
son choix et en telle quantité qu'il lui plaise? 

Quelque respectables que soient les intérêts de l'a- 
griculture, on ne peut leur sacrifier à ce point ceux 
de la, propriété boisée ; ce serait, croyons-nous, exposer 
les propriétaires de bois à des tracasseries continuelles, 
ouvrir la porte à bien des abus, eyciter la cupidité, 
donner naissance à bien des haines, à des rancunes 
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dangereuses, peut-être même favoriser en quelciue 
sorte le braconnage, qui conduit assez ordinaitemeût 
à deâ habitudes d'biriivèté et de désordre, qùèlijùefois 
même plus loin, et par suite meter à la destruction 
complète du gibier, que notre dernière loi sur la police 
de la chasse a vottlu au Contraire protéger, en même 
temps que la propriété et Tagriculture ; 

Que le propriétaire de bois doit bien, ce nous seiilble, 
mais à titre de boii voisinage seulement, et sans que 
rien puisse Ty contraindre, user dans un cas dé dom- 
mage réel de tous les moyens eh son pouvoir pour en 
éloigner ou détruire la cause et venir ainsi en aide au 
voisin lésé, qui a incontestablement, de son èôté, le 
droit de détruire en tout temps sur sa propriété aveè 
des armes à feu, le» bêtes fauves qui pbrtehi dom- 
mage à cette propriété; c'est ce qu'à fait M. Bâillon; 

En effet, avant celle de M. de SennèccfuH^ auednè 
plainte rie s'était ptbduitô jusqu'à ce jour; depuis^ 
M. Bâillon a fait faire des battues qui ont eu pour ré-* 
sultat la destruction d'un cerf et d'une biche^ En agis- 
sant ainsi, M. Bâillon a évidemtnerit donné des preuves 
dé bon vouloir et si, commeTa dit M. de Senriecourt, 
quelques bhasseurs ont, dans ces battues, négligé de 
tirer sur des biohes et leurs faons, cette négligence ne 
peut être raisonnablement reprochée à M. Bâillon, qui 
était absent et avait organisé ces battues pour dé*» 
truire 5 

Que si M. de Seûnecourt avance qu'on ne chassé 
sur le£f domaines de M. Bâillon que des cerfs et des 
chevteuils, à Feiclusion de biches, qui seraient trè»- 
soutent épargnées; qu'on n'en tuè tout au plus qu'un 
ou deux par année; qu'en 1859, notamment, il n'y a 
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^ pas eu de chasses et tire de ces faits ces conclusions, 
que toutes ces précautions ont augmenté le nombre 
des animaux sauvages qui peuplent les bois de M. !feil- 
loD, nous pensons, au contraire, que cela porte au 
moins à croire, si ça ne le prouve, ou que ces hôtes 
des bois sont assez rares sur lesdits domaines, ou qu'il 
n'y en a pas toujours et que la présence des derniers 
venus n'a été réellement qu'un pur effet du hasard, 
qu'un cas fortuit non imputable à M. Bâillon, puisque 
malgré tous ces ménagements, toutes ces précautions 
pris au sens de M. de Sennecourt en vue de leur con- 
servation et de leur multiplication, il n'avait point en- 
core fail de réclamation, non plus que personne dans 
le pays, qui est très-boisé ; 

Et s'il fallait une preuve à l'appui de ce que nous 
venons de dire sur la présence fortuite de ces animaux 
et leur habitude de ne pas rester en place , nous la 
trouverions dans un fait cité par M. Bâillon et qui n'a 
point été contesté, qu'un de ses amis, venu il y a deux 
ans pour chasser dans ses boisavec quatre-vingts chiens, 
n'y a pu tuer un seul animal ; 

Que si M. de Sennecourt se plaint de ce que tout ré- 
cemment et après une première assignation, M. Bâillon, 
qui s'était entendu avec lui à l'effet de nommer des 
experts chargés d'estimer le dommage éprouvé et lui 
avait donné le droit de tuer aufusil les cerfs qu'il pour- 
rait atteindre de manière à en diminuer le nombre, 
n'a pas tenu ses engagements, il ne nous semble 
point qu'il soit en droit de le faire, car il aurait lui- 
même, après l'expertise, qui a réellement eu lieu, 
refusé l'indemnité fixée, dontil ne trouvait pas le chiffre 
assez élevé, et, par suite, considéré dès lors, comme 
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non avenu un arrangement qui n^avait été arrêté de la 
part de M. Bâillon qu'en vue d'éviter des divisions 
entre voisins, et par pur esprit de conciliation ; 

Attendu enfin qu'il résulte, pensons-nous, de tout 
ce qui précède, que, si M. de Sennecourt a éprouvé 
un dommage, ce dommage n'estni le fait de M. Bâillon 
ni le résultat de sa négligence ; qu'il ne peut, par suite, 
lui en demander réparation ; 

Par cesmotifs, faisant droitetjugeant en premier res- 
8ort,nous déclarons M. deSennecourt mal fondé dans sa 
demande, Ten déboutons et le condamnons aux dépens. 



JURISPRUDENCE EN CE QUI TOUCHE LES RENARDS, 
BLAIREAUX, ETC. 



TRIBUNAL CIVIL DE ROUEN 
(23 juin 1858.— Joum. des Chass.^ 22* ann., 2* sem., p. 215). 

Jugement qui décide qu'on n'est point responsable des dégâts 
causés par les renards et blaireaux. 

Le Tribunal : 
Attendu que l'action de Vallée a été formée par 
exploit du 24 août 1857 ; qu'elle a pour objet la répa- 
ration des dommages qui lui auraient été causés par 
des lapins de la forêt de Rouvray qui auraient mangé 
des pommes à cidre tombées des arbres et par des 
renards et des blaireaux qui, pour chercher des mans, 
auraient fouillé la terre au pied des pommes de terre 
et nui à leur production, en mettant à nu le tuber- 
cule de semence; qu'il a dirigé son action contre 
Prevel, locataire de la chasse de la forêt de Rouvray, 
auquel son acte d'adjudication impose la responsabilité 
du dommage causé aux récoltes par le gibier et tous 
les animaux nuisibles ; que le juge de paix devant 
lequel cette action a été portée a ordonné une exper- 
tise pour vérifier le dommage, admettant ainsi en 
principe, la responsabilité de Prevel; 
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Attendu que robligation qui résulte pour Prevel de 
son âcte d'adjudication n'est pas générale et absolue, 
et que Vallée ne peut l'invoquer comme donnant droit 
à une indemnité, par cela seul qu'il aurait éprouvé un 
dommage; que l'administration forestière n'a pas sti- 
pulé pour le propriétaire riverain; qu'elle a stipulé 
pour elle et dans son seul intérêt; qu'elle a voulu s'af- 
franchir de toute responsabilité et en a chargé son 
locataire ; que c'est là le sens et la portée de l'obliga- 
tion qu'elle lui impose ; que Prevel est donc fondé à 
opposer à Taction de Vallée tous les moyens dont Tad- 
ministration forestière, à* laquelle il est substitué, eût 
pu faire prévaloir elle-même ; 

Attendu, en ce qui concerne le dommage qu'au- 
raient causé les lapms, que le juge de paix eût dû 
repousser ce chef d'action, parce que, d'une part, si les 
pommes avaient été mangées, elles pouvaient aussi 
bien l'avoir été par les lièvres dans la plaine que par 
des lapins de la forêt et parce que, en outre, comme 
il ne se serait agi que de pommes à cidre tombées 
avant le 24 août, date de l'action, il était évident 
qu'elle n'avaient aucune valeur et que le peu qui 
avait pu en être mangé n'aurait, dans un cas, consti- 
tué un dommage appréciable ; 

Attendu quant aux renards et blmreaux que ce chef 
d'action devait être également rejeté; qu'il n'était 
en effet ni prouvé ni même articulé que ces animaux 
eussent été placés ou conservés par Prevel dans l'in- 
térêt de sa chasse; qu'il résultait, au contraire, des do- 
cuments qu'il avait produits, et dont l'exactitude était 
garantie par toutes les vraisemblances, qu'il avait cher- 
ché à les détruire ; 
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Qu'on ne pouvait dès lors lui reprocher ni impru- 
dence ni négligence, selon les termes et l'esprit de 
Tart. 1383 du Code Napoléon sur lequel Faction de 
Vallée était fondée, et qu'au lieu d'ordonner une exper- 
tise, le premier juge eût dû rejeter cette action aussi 
bien sur le second que sur le premier ; 

Que c'était donc sans son fait et même malgré lui 
qu'ils existaient dans la forêt; qu'il lui avait d'ailleurs 
été impossible de prévoir, comme il l'avait été à Vallée 
lui-même, le concours de circonstances tout à fait 
exceptionnelles auxquelles le prétendu dommage a été 
attribué ; 

Par ces motifs, 

Le tribunal, réformant, déboute Vallée de son ac- 
tion, etc., etc. 
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